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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre I’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales dans les processus 
de stabilisation 

Lettre datee du 8 juillet 2004, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Roumanie aupres de 
I’Organisation des Nations Unies (S/2004/546) 

Le President (parte en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de l’article 37 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Luis Ernesto 
Derbez, Ministre des affaires etrangeres du Mexique. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Derbez 

(Mexique) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Luis Ernesto Derbez, Ministre des affaires 
etrangeres du Mexique. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant des Pays-Bas une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. van den Berg 
(Pays-Bas) occupe un siege sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables et en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
j’invite les representants des organisations regionales 
suivantes a occuper les sieges qui leur sont reserves sur 


le cote de la salle du Conseil : S. E. M. Said Djinnit, 
Commissaire de l’Union africaine charge de la paix, de 
la securite et des affaires politiques; S. E. M. Peter 
Feith, Directeur general adjoint de la politique 
europeenne de securite et de defense de l’Union 
europeenne; S. E. M. Amre Moussa, Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes; S. E. M. Alounkeo 
Kittikhoun, President du Comite permanent de 
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est; 
S. E. M. Robert F. Simmons, Sous-Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord; S. E. M. Dmitry 
Boulakhov, Secretaire executif adjoint de la 
Communaute d’Etats independants; S. E. M. Mokhtar 
Lamani, Observateur permanent de l’Organisation de la 
Conference islamique; S. E. M. Solomon Passy, 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et Ministre des affaires 
etrangeres de la Bulgarie; et S. E. M. Nana Effah- 
Apenteng, representant de la presidence de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2004/546, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 8 juillet 2004 adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Roumanie aupres 
de POrganisation des Nations Unies, transmettant un 
document officieux sur «La cooperation entre 
POrganisation des Nations Unies et les organisations 
regionales dans les processus de stabilisation ». 

Le Conseil de securite tient aujourd’hui un debat 
important. Le sujet n’est pas nouveau, il n’est pas 
revolutionnaire et certes, il est bien loin d’etre clos. 
Comme Pa dit le Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique, M. Luis Ernesto Derbez, qui a preside le 
Conseil en avril 2003 au cours d’une seance sur un 
sujet connexe, tant que nous « aspirons a l’instauration 
d’un climat international sur, prospere et democratique, 
regi par le droit » (S/PV.4739, p. 3), nous continuerons 
d’assumer « la responsabilite [...] ineluctable» qui 
consiste a chercher a obtenir ce qu’il y a de mieux en 
matiere de cooperation entre P Organisation des 
Nations Unies et les dispositifs regionaux. 
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La Roumanie a decide de convoquer une seance 
sur la cooperation entre 1’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales dans les processus 
de stabilisation dans le dessein d’ameliorer 
1’interaction entre l’ONU et les organes regionaux et 
de definir les voies a suivre en matiere de collaboration 
et de renforcement des relations. J’invite, par 
consequent, ceux qui participent au debat 
d’aujourd’hui a examiner des principes et des 
mecanismes de cooperation renforcee entre l’ONU et 
les organisations regionales pour les annees a venir. 

Je souhaite exprimer la satisfaction qui est la 
mienne face a la presence a nos cotes de chefs et de 
representants d’organisations regionales. Leur 
participation a cette seance ameliorera grandement les 
perspectives de renforcement de la coordination entre 
l’ONU et ces organisations dans les processus de 
stabilisation. 

Un dernier mot, en ce qui me concerne, pour 
saluer la presence au sein du public de trois etudiants 
remarquables de Roumanie - Oana Amaricai, Adrian 
Cazan et Radu Pavel - qui sont ici parce qu’ils ont 
remporte un concours de simulation du Conseil de 
securite. Ils sont accompagnes d’etudiants de l’Ecole 
de diplomatie et de relations internationales de 
l’Universite de Seton Hall, qui portent un interet 
enthousiaste a notre travail. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Kofi Annan, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cet important debat du Conseil de securite. De 
plus, il est bon de vous accueillir a New York. Ce n’est 
pas tous les jours qu’un premier ministre preside une 
seance du Conseil de securite. 

En avril 2003, la derniere fois que le Conseil s’est 
reuni pour debattre du role des organisations regionales 
face aux nouveaux defis a la paix et a la securite 
internationales, j’avais explique que nous devions nous 
orienter vers la creation d’un reseau de mecanismes 
efficaces et complementaires - regionaux et mondiaux 
- qui soient souples et qui repondent a la realite 
complexe d’aujourd’hui. 

A cette occasion, plusieurs participants avaient 
fait des suggestions quant aux mesures a prendre pour 
renforcer la cooperation et edifier un tel reseau. En 
faisait partie la proposition de poursuivre, a intervalles 


reguliers, un dialogue de haut niveau entre le Conseil 
et les organisations regionales afin d’ameliorer 
l’echange d’informations et de promouvoir une 
coordination rapide. La presente seance est la preuve, a 
mon sens, que nous sommes determines a mettre en 
oeuvre ces propositions. 

Aujourd’hui, l’ONU entretient des liens de 
cooperation avec les organisations regionales dans les 
processus de stabilisation dans un grand nombre de 
pays. Au Liberia et en Cote d’Ivoire, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a joue un role determinant sur le terrain 
avant de donner le relais a l’ONU. Le Bureau des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest et le secretariat de 
la CEDEAO ont decide de renforcer leur cooperation 
afin de promouvoir la paix et la stabilite en Afrique de 
l’Ouest et d’elaborer des strategies regionales de 
prevention des conflits, tel que prone par le Conseil de 
securite. 

En Republique democratique du Congo, l’Union 
africaine a prete un concours essentiel a travers 
l’Operation Artemis. Au Burundi, l’Union africaine a 
deploye une mission chargee de surveiller et de 
consolider l’accord de cessez-le-feu conclu en 
decembre 2003, d’asseoir la stabilite et de faciliter 
l’application generale de l’Accord de paix et de 
reconciliation d’Arusha pour le Burundi. En mai de 
cette annee, le Conseil a autorise l’Operation des 
Nations Unies au Burundi et le transfert immediat du 
commandement de la Mission africaine au Burundi. 

Au Soudan, nous nous sommes employes, aux 
cotes de l’Union africaine et de 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, a 
faciliter la conclusion d’un accord de paix et nous 
avons soutenu le deployment d’observateurs de 
l’Union africaine charges de controler le cessez-le-feu. 

En Haiti, le Conseil de securite a souligne 
1’importance de la cooperation entre la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, 
1’Organisation des Etats americains et la Communaute 
des Carai'bes. L’ONU travaille en etroite collaboration 
avec ces organisations regionales, surtout dans la 
planification des elections prevues pour 2005. 

Au Kosovo, l’ONU, l’Union europeenne et 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe continuent d’unir leurs efforts et de cooperer 
avec la force internationale de securite placee sous le 
commandement de l’OTAN. 
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En Afghanistan, la mission des Nations Unies 
intervient aux cotes des forces de coalition et de la 
Force internationale d’assistance a la securite pour 
etendre 1’autorite gouvernementale dans tout le pays et 
mettre en oeuvre le processus de Bonn, notamment en 
ce qui concerne les elections nationales. 

Nous constatons que, tres souvent, les 
organisations regionales sont capables d’arriver sur le 
terrain bien plus vite que l’ONU. De fait, l’OTAN, 
l’Union europeenne et 1’Union africaine ont cree ou 
sont en train de mettre en place des mecanismes 
d’intervention rapide destines aux operations de 
maintien de la paix. L’ONU salue, et meme soutient, 
ces efforts. Cependant, toutes les organisations 
regionales ne sont pas en mesure de rester deployees 
sur une longue periode et la legitimite emanant des 
operations des Nations Unies s’avere souvent 
necessaire pour une plus grande durabilite. 

Tous nos efforts de cooperation avec les 
organisations regionales ne sont pas sans rencontrer de 
problemes. Au Kosovo, par exemple, depuis la 
recrudescence inattendue des violences au debut de 
l’annee, nous etudions la maniere dont nous pouvons 
agir avec une plus grande efficacite. De toute evidence, 
le fait que plusieurs organisations soient impliquees 
peut presenter des risques et etre penalisant lorsqu’il 
s’agit de gerer des situations complexes. L’integration 
totale n’est pas toujours aisee, du fait de la diversity 
des mandats, des cultures institutionnelles et des roles 
de direction. 

Par consequent, tout en renforqant notre 
cooperation, nous devons examiner de plus pres les 
avantages comparatifs des differentes organisations, 
qu’elles soient internationales, regionales ou sous- 
regionales, et nous diriger vers la creation de 
partenariats strategiques permettant de faire face aux 
problemes d’aujourd’hui et de demain. 

Notre cooperation avec les organisations 
regionales touche un large eventail d’activites, mais 
elle est souvent etablie en fonction des circonstances. 
Je pense que la multiplication des voies 
institutionnelles de cooperation permettrait d’obtenir 
une plus grande efficacite et de meilleurs resultats et 
meme de realiser, peut-etre, des economies d’echelle. 

A cette fin, mon predecesseur et moi-meme nous 
sommes livres a des echanges de vues reguliers avec 
les dirigeants des organisations regionales autour des 
questions d’interet commun, de la prevention des 


conflits et la consolidation de la paix au terrorisme 
international. Par ailleurs, nous collaborons avec un 
grand nombre d’organisations regionales dans le 
domaine electoral. 

Les deux dernieres reunions entre l’ONU et les 
organisations regionales ont ete l’occasion de poser des 
bases essentielles pour la cooperation. La quatrieme 
reunion, consacree a la consolidation de la paix, qui 
s’est tenue en fevrier 2001 et s’est conclue par une 
declaration presidentielle du Conseil de securite 
(S/PRST/2001/5), a constitue un precedent utile pour 
une meilleure interaction et cooperation. A la 
cinquieme seance, en juillet 2003, les participants ont 
defini un cadre de cooperation pour faire face aux 
nouveaux defis a la paix et a la securite internationales, 
dont le terrorisme international. 

Nous etudierons prochainement avec nos 
homologues regionaux des mecanismes de cooperation 
destines a surveiller la protection des civils dans les 
conflits armes, a assurer le suivi des mesures concretes 
visant a instaurer la tolerance et a promouvoir le 
dialogue entre les civilisations, et a controler les le 9 ons 
tirees des experiences sur le terrain, notamment dans 
les domaines de la cooperation militaro-civile, de la 
police, de la mise en place d’institutions et des mesures 
de confiance. Je ne manquerai pas de tenir le Conseil 
de securite pleinement informe des progres accomplis. 

Je suis resolu a mettre en oeuvre les points 
specifiques des cadres qui ont ete poses. La prochaine 
reunion de haut niveau est programmee pour le milieu 
de l’annee 2005 et, bien evidemment, le President du 
Conseil de securite y participera, comme par le passe. 
Ce sera une occasion importante de faire le point sur 
nos avancees dans la mise en oeuvre des decisions 
prises lors des reunions precedentes. De plus, nous 
envisageons de tenir a intervalles plus reguliers les 
reunions de haut niveau - peut-etre une fois par an - de 
faqon que nous puissions nous concentrer sur la 
cooperation autour de questions clefs et en assurer plus 
efficacement le suivi. Je suis d’avis que cela permettra 
de renforcer la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales, sans parler de la cooperation 
entre le Secretariat et le Conseil de securite. 

Pour stabiliser les pays dechires par la guerre, 
comme dans bien d’autres domaines de la paix et de la 
securite, l’ONU a cruellement besoin de la contribution 
des organisations regionales. Par consequent, appelant 
de mes voeux une discussion fructueuse entre les 
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participants, j’espere que le Conseil restera engage 
dans cette question vitale. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq minutes 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
d’en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Pour utiliser notre temps au mieux et afin de 
permettre au plus grand nombre de delegations de 
prendre la parole, je n’inviterai pas individuellement 
les orateurs a prendre place a la table du Conseil et a 
reprendre ensuite leur place sur le cote de la salle du 
Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la parole, un 
fonctionnaire des conferences ira chercher l’orateur 
suivant inscrit sur la liste. 

Je donne la parole a M. Luis Ernesto Derbez, 
Ministre des affaires etrangeres du Mexique. 

M. Derbez (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la delegation roumaine 
d’avoir eu l’amabilite de m’inviter a prendre part a la 
presente seance d’etude consacree a la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. Je ne peux que me feliciter de l’initiative 
de la presidence du Conseil de securite tant pour la 
pertinence de la question que parce qu’elle fait suite a 
une reflexion entamee par le Mexique, en avril 2003, 
lorsque nous etions un membre elu du Conseil de 
securite. J’en felicite tout particulierement la 
delegation roumaine. 

L’experience recente a pu montrer l’importance 
croissante que revetent les organisations regionales en 
tant que partenaires de l’ONU dans la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits ainsi que dans les 
processus de consolidation de la paix et de stabilisation 
une fois que les affrontements ont pris fin. De fait, 
cette question revient sans cesse dans les deliberations 
du Conseil de securite tant dans l’examen de cas 
specifiques que lors des debats thematiques. II est 
previsible que, compte tenu de 1’augmentation 
exceptionnelle du nombre et de l’elargissement de la 


portee des operations de maintien de la paix, la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
devra etre etudiee sous un angle radicalement different. 

La demarche qui consiste a gerer les crises et a 
trouver des formules de pacification ne saurait etre 
dissociee d’une perspective a moyen et a long terme. 
La consolidation de la paix, la reconstruction des 
institutions et la poursuite de mesures de confiance et 
de strategies de developpement revetent une 
importance indiscutable pour eviter que les conflits ne 
reapparaissent et qu’ils ne se produisent dans un cycle 
d’instabilite chronique. 

S’il est certes comprehensible que la communaute 
internationale porte un vif interet a l’arret des conflits 
armes, la meme attention devrait etre accordee aux 
processus de stabilisation. En fin de compte, ces 
mesures constituent la seule possibilite d’eviter la 
resurgence des crises, comme nous avons 
malheureusement pu le constater dans diverses regions 
du monde. 

L’ONU dispose d’un ensemble de capacites et de 
competences particulierement adaptees pour gerer les 
crises et favoriser la pacification. Ces competences 
doivent etre preservees et renforcees. Mais une fois 
qu’un conflit a pris fin, il serait souhaitable que les 
organisations regionales assument des responsabilites 
croissantes dans l’accomplissement des taches de 
reconstruction, de mise en place des institutions et de 
promotion du developpement et du bien-etre. 

Sur la base du principe de complementarity, il est 
possible de faire un usage plus rationnel et plus 
efficace des avantages comparatifs de chaque 
organisation. D’une part, il convient de tirer 
pleinement parti de l’experience singuliere de chaque 
organisation regionale dans son domaine d’action ainsi 
que des connaissances qu’elle a acquises des 
caracteristiques culturelles locales et des mecanismes 
d’entente pour faire face aux situations d’apres conflit. 
Toutefois, les taches en matiere de prevention, d’alerte 
precoce et de suivi des conditions pouvant donner lieu 
a un conflit sont tout aussi importantes. 

Le debat de ban dernier a fait ressortir une vision 
partagee par la plupart des organisations regionales, a 
savoir que leur cooperation avec l’ONU doit s’inscrire 
dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, en fonction des modalites et des capacites de 
chaque organisation. On est egalement arrive a la 
conclusion que la principale responsabilite du maintien 
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de la paix et de la securite internationales appartient a 
l’ONU, et plus precisement, au Conseil de securite. 
Toutefois, les participants ont estime que le role des 
organisations regionales pourrait se concentrer sur les 
causes profondes des conflits, notamment les facteurs 
tels que la pauvrete, la discrimination et le manque de 
perspectives. 

L’un des themes recurrents de la seance de l’an 
dernier etait l’importance de nouer des alliances. Pour 
le Mexique, il est essentiel que les alliances dans les 
processus de stabilisation comprennent les institutions 
de Bretton Woods et d’autres organisations a meme de 
favoriser le developpement. Si nous prenons pour 
reference le consensus qui s’est degage a la Conference 
internationale sur le financement du developpement a 
Monterrey en 2002, nous pouvons affirmer que nous 
disposons de bases novatrices pour encourager 
l’etablissement de vastes partenariats de ce type. 

Pour concretiser ce type de propositions, le 
Conseil devrait reflechir a la question de savoir si, lors 
du renouvellement du mandat des operations de 
maintien de la paix, il peut inclure de maniere plus 
systematique des composantes qui, en collaboration 
avec les organisations regionales respectives, 
favorisent une stabilisation a long terme, notamment le 
financement, l’assistance electorate, le respect des 
droits de l’homme et la restructuration des institutions. 

A cet egard, la perception que l’on a des facteurs 
ayant une incidence sur la securite des Etats est 
etroitement liee au contexte regional et sous-regional. 
La coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales pourrait se voir enrichie par une meilleure 
comprehension de cette perception et de ces facteurs. 

Ainsi, l’une des evolutions politiques les plus 
significatives qu’a connu 1’Organisation des Etats 
americains (OEA) l’an dernier a ete la tenue, en 
octobre 2003 a Mexico, de la Conference speciale sur 
la securite de l’OEA qui a debouche sur l’adoption par 
consensus de la Declaration sur la securite dans les 
Ameriques. 

Les Etats americains ont adopte une nouvelle 
conception de la securite de portee 
multidimensionnelle et qui comprend les menaces 
classiques et nouvelles. La Declaration indique que les 
Etats americains reconnaissent qu’il existe differentes 
manieres de concevoir les menaces et les priorites en 
matiere de securite, et ils ont done rejete a l’unanimite 
l’idee d’etablir une hierarchie entre les differents types 


de menaces, les considerant tous comme tout aussi 
legitimes. Sur la base de cette analyse, les Etats de 
l’hemisphere americain ont identifie des mecanismes et 
des instruments de cooperation regionale pour repondre 
aux preoccupations et defis divers en matiere de 
securite, et ils ont pris des engagements concrets pour 
renforcer cette cooperation. 

Je suis tout a fait convaincu que, dans 
l’identification des formes novatrices de cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales, les 
engagements pris a la Conference speciale sur la 
securite dans les Ameriques offriront des possibilites 
nouvelles pour forger des alliances productives en 
faveur de la paix et du developpement. 

De l’avis du Mexique, le simple fait que le 
Conseil de securite et les organisations regionales 
puissent regulierement engager ce type de dialogue 
contribuera a enrichir le processus de prise de 
decisions, a identifier les possibilites de cooperation 
entre les organisations, a tenir compte des avis et des 
preoccupations de chaque region dans les taches 
delicates du maintien de la paix et de la promotion du 
developpement. 

En dernier ressort, le systeme multilateral se 
compose effectivement de l’ensemble de 
l’Organisation universelle, des organisations regionales 
et sous-regionales et des institutions specialises. Une 
cooperation adequate et une juste utilisation de leurs 
capacites et de leurs avantages comparatifs pourraient 
bien permettre de trouver des solutions, des demarches 
nouvelles et de nous entendre pour faire face aux 
preoccupations actuelles de la communaute 
internationale. Cette contribution commune peut etre 
utile egalement pour s’attaquer aux menaces nouvelles 
qui n’ont parfois pas d’origine precise, comme le 
terrorisme international, la criminalite organisee, les 
grandes epidemies, les catastrophes ecologiques, le 
trafic prive d’armes et de matieres dangereuses. Face a 
cette nouvelle categorie de defis, il est indispensable 
d’utiliser comme il convient tous les instruments 
internationaux a notre portee pour offrir des reponses 
collectives efficaces, legitimes et energiques. 

Dans ce contexte, le Mexique reconnait et 
apprecie tout particulierement la decision du 
Gouvernement roumain de tenir ce debat qui permettra 
certainement de definir de nouvelles modalites de 
cooperation internationale entre l’ONU et ses 
partenaires regionaux. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Luis Ernesto Derbez des paroles aimables qu’il a 
eues pour cette initiative qui est en fait la prolongation 
d’une excellente proposition que nos amis mexicains 
avaient faite. Je voudrais egalement insister sur le fait 
que le principe de complementarite, mis en exergue par 
M. Derbez, est en fait une piece maitresse de la 
nouvelle architecture internationale, dont les 
composantes mondiale et regionale sont 
intrinsequement liees. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Said 
Djinnit, Commissaire charge de la paix, de la securite 
et des affaires politiques de l’Union africaine. 

M. Djinnit : J’aimerais tout d’abord m’acquitter 
d’un agreable devoir, celui d’exprimer, au nom de la 
Commission de l’Union africaine et de son President, 
M. Alpha Oumar Konare, mes vifs remerciements au 
President du Conseil de securite pour l’initiative que 
son pays a prise de nous reunir dans le cadre d’un 
debat public au Conseil, sur le theme de la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. Je le remercie en particulier d’avoir bien 
voulu associer la Commission de l’Union africaine a ce 
debat. Mes remerciements vont egalement au 
Secretaire general et a tous ceux qui ont contribue a 
faire avancer la reflexion sur ce theme combien 
important, qui est au coeur du partenariat pour la paix 
que nous devons continuer d’appeler de tous nos voeux. 

Ce debat a ete initie il y a quelques annees face a 
la persistance du fleau des conflits, pour tenir compte 
de l’emergence de nouveaux acteurs regionaux et de 
leur role croissant dans la promotion et le maintien de 
la paix et de la securite. Pour l’Union africaine ce 
debat est d’autant plus pertinent qu’il intervient apres 
la mise en place de son Conseil de Paix et de Securite, 
qui se presente comme un systeme continental de 
securite collective. 

Le Protocole mettant en place le Conseil de Paix 
et de Securite definit les relations du Conseil de Paix et 
de Securite avec le Conseil de securite des Nations 
Unies, dont il reaffirme la responsabilite principale 
dans le maintien de la paix et la securite 
internationales. Aux termes du Protocole, le Conseil de 
paix et de securite et le President de la Commission 
doivent maintenir une interaction continue et etroite 
avec le Conseil de securite des Nations Unies et ses 
membres africains, ainsi qu’avec le Secretaire general 


de l’Organisation des Nations Unies, notamment a 
travers des reunions periodiques et des consultations 
regulieres. Maintenant que le Conseil de paix et de 
securite est operationnel, il convient de fixer les 
modalites pratiques de cette relation, ainsi que le 
format et la periodicite des reunions envisagees. Je 
voudrais pour ma part souligner le role essentiel que 
les membres africains du Conseil de securite, 
particulierement ceux d’entre eux siegeant egalement 
au sein du Conseil de Paix et de Securite, peuvent jouer 
dans le renforcement de cette relation. 

Mais le debat sur la relation entre l’ONU et son 
Conseil de securite, d’une part, et l’Union africaine en 
tant qu’organisation continentale et son Conseil de 
Paix et de Securite, d’autre part, ne peut etre isole de 
celui qui nous interpelle tout aussi fortement 
concernant la relation entre l’Organisation continentale 
et les mecanismes regionaux africains. A ce propos, il 
convient de souligner que Particle 16 du Protocole 
relatif au Conseil de Paix et de Securite dispose que les 
mecanismes regionaux africains font partie integrante 
de 1’architecture de securite de l’Union, qui assume la 
responsabilite principale pour la promotion de la paix, 
de la securite et de la stabilite en Afrique. Dans son 
esprit, cet article 16 n’est pas sans rappeler le Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. Nous aurons done 
autant de leijons a tirer de la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine que de celle qui se developpe entre 
l’Union africaine et les mecanismes regionaux 
africains. Conformement au meme article 16 du 
Protocole, il est prevu de conclure un memorandum 
d’accord entre la Commission de l’Union africaine et 
les mecanismes regionaux africains. 

J’aimerais pour ma part faire quelques 

observations et suggestions a ce sujet. 

11 convient, me semble-t-il, de reaffirmer 
d’emblee notre attachement au systeme de securite 
collective de l’ONU et a son Conseil de securite, qui 
doit continuer d’assumer la responsabilite principale 
dans le maintien de la paix et la securite 
internationales. Pour continuer d’assumer cette 
responsabilite mondiale, le Conseil de securite doit 
cependant s’adapter pour mieux repondre aux 
aspirations et aux preoccupations du monde 
d’aujourd’hui. Il convient egalement de noter que 
l’ONU n’est pas toujours en mesure de faire face a 
toutes les situations de crise. Dans certaines situations 
par le passe, les Nations Unies, et au-dela la 
communaute internationale dans son ensemble, y 
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compris l’Afrique, n’ont pas pu relever le defi de la 
paix en Afrique. Dans d’autres cas plus recents, comme 
au Burundi, l’ONU ne semblait pas prete a intervenir, 
compte tenu de l’absence d’une paix a maintenir. Une 
mission africaine de maintien de la paix a du etre 
deployee, avec de grandes difficultes, sous l’egide de 
l’Union africaine, en attendant que le Conseil de 
security decide d’autoriser le deployment d’une 
operation des Nations Unies, ce qui fut fait. Ce 
scenario pourrait se repeter a l’avenir. La question se 
pose des lors de savoir dans quelle mesure le Conseil 
de securite peut autoriser un soutien logistique et 
financier a de telles operations deployees avec son 
mandat, son accord, son endossement ou aval. 

La proliferation des conflits et des crises et leur 
complexity ne permettent sans doute pas au Conseil de 
securite de faire face seul a tous les defis de la paix et 
la securite. Les arrangements continentaux et 
regionaux doivent assumer leur part de responsabilite 
dans le cadre du principe de subsidiarity. Ce principe 
de subsidiarite doit s’accompagner de celui de la 
solidarity et de la complementarity. Ainsi, lorsqu’une 
organisation regionale entreprend des efforts de paix 
ou meme une operation de maintien de la paix, elle doit 
pouvoir beneficier du soutien politique, financier et 
logistique du continent et de la communaute 
internationale dans son ensemble. Une telle solidarity 
necessite cependant un niveau eleve d’echange 
d’informations. 

II convient egalement de tenir compte des 
avantages comparatifs des differentes organisations 
engagees dans la promotion de la paix et la securite. 
Ainsi, Taction engagee par une organisation regionale 
peut presenter un avantage comparatif certain. J’ai 
notamment a Fesprit les efforts entrepris jusque-la par 
l’Union africaine au Darfour, ainsi que ceux de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
dans le processus de paix a Naivasha, avec le soutien 
tres fort de la communaute internationale. 

II convient, en outre, que dans leur interaction 
l’ONU et les organisations regionales privilegient 
Fapproche regionale des problemes de paix et de 
securite, qu’il s’agisse de conflits ou de problemes lies 
a la proliferations des armes legeres et de petit calibre, 
ou du terrorisme. L’initiative conjointe ONU/Union 
africaine sur la tenue de la conference sur la region des 
Grands Lacs et Fapproche des Nations Unies, partagee 
par la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest, concernant la region de FAfrique de l’Ouest, 


meritent d’etre fortement soutenues. Enfin, il me 
semble important d’insister sur la necessity d’une 
meilleure prise en charge du defi de la reconstruction 
d’apres conflit dans la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

Pour terminer, je tiens a reiterer la disposition de 
la Commission de l’Union africaine a batir avec l’ONU 
et les organisations regionales africaines une 
cooperation et des relations pouvant mieux soutenir la 
determination des peuples et des dirigeants africains a 
relever le defi de la paix et de la security. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
S. E. M. Said Djinnit d’avoir mis l’accent sur 
l’importance des acteurs regionaux dans Fapproche 
aux questions liees au maintien de la paix et de la 
securite, ainsi que sur la necessity d’une action 
solidaire. 

Au nom du Conseil de security, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Cristian 
Barros, Vice-Ministre des affaires etrangeres du Chili, 
et je lui donne la parole. 

M. Barros (Chili) {parle en espagnol) : Je tiens a 
remercier Monsieur le Premier Ministre de la 
Roumanie de nous avoir donne l’occasion d’examiner 
une question pertinente dans l’edification d’un systeme 
multilateral a la fois operationnel et tourne vers 
l’avenir. Cette initiative fait partie d’une serie de 
debats publics dont l’objectif a ete de reflector a 
differents aspects de la maniere dont l’Organisation des 
Nations Unies devrait repondre a la recherche de 
meilleures conditions de stability et de paix. 

Le debat auquel nous sommes convoques 
aujourd’hui nous pose un defi en tant que civilisation. 
La lutte pour la paix doit etre menee sur deux fronts : 
sur le plan de la securite et dans le domaine 
economique et social. 

La Charte des Nations Unies attribue un role 
preeminent a Faction des organisations regionales dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Son Chapitre VIII reaffirme le principe de la 
subsidiarity et de la complementarity regissant les 
relations entre le Conseil de security et les 
organisations regionales. La Charte consacre la 
suprematie du Conseil de securite dans l’imposition de 
ses resolutions, mais cree egalement un large cadre de 
cooperation entre le systeme universel que represente 
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1’Organisation des Nations Unies et les mecanismes 
regionaux. 

La Declaration du Millenaire a lance en appel en 
faveur du renforcement de la cooperation entre 
1’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, fonde sur un postulat qui sous-tend le 
systeme international, celui de la responsabilite 
partagee dans le developpement economique et social 
du monde. Cela pose un dilemme aux niveaux mondial 
et regional, face auquel ces mecanismes sont les plus a 
meme d’assurer la stability et la paix et de promouvoir 
la cooperation. Pour etablir un lien effectif entre les 
niveaux international et regional, il convient de prendre 
des mesures leur permettant de repondre conjointement 
aux defis qu’implique une approche 
multidimensionnelle des questions de la paix et de la 
securite ainsi qu’aux nouvelles menaces que connait la 
societe contemporaine. 

L’augmentation des demandes relatives au 
maintien de la paix a depasse la capacite de 
l’Organisation des Nations Unies d’y repondre, en 
raison des changements qualitatifs et quantitatifs 
intervenus dans les menaces internationales. Ces 
dernieres ont change et sont devenues plus complexes, 
comprenant des conflits intra-etatiques, le terrorisme, 
le trafic des armes legeres, le recrutement et l’emploi 
d’enfants soldats, le detournement des fonds pour 
alimenter les conflits et l’effondrement des structures 
etatiques, autant de facteurs aux consequences 
humanitaires desastreuses. Face a cette realite, il est 
indispensable de renforcer l’interaction entre les 
organismes regionaux et le systeme mondial, de faqon 
a doter d’un contenu pratique le principe de la 
complementarity envisage par les redacteurs de la 
Charte. 

Dans ce contexte, les reponses de la communaute 
internationale sont en train de s’adapter au caractere 
multidimensionnel des crises et de leurs exigences. 
Cela suppose egalement un renforcement des capacites 
au niveau tant mondial que regional, non seulement 
pour oeuvrer en faveur de la prevention des conflits et 
du reglement pacifique des differends, mais egalement 
pour faciliter, dans les situations postconflictuelles, le 
processus de reconciliation nationale et la 
reconstruction. 

L’objectif complexe de la prevention des conflits, 
de la consolidation de la paix et du redressement 
politique est un defi permanent pour l’Organisation des 


Nations Unies. L’Organisation doit systematiser ses 
experiences, perfectionner les politiques et introduire 
une perspective regionale de la paix dans son processus 
de reforme interne. Le Conseil de securite a deja 
commence a introduire la dimension regionale dans sa 
gestion des conflits. 

A cet egard, la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales doit 
tenir compte de certaines considerations. Les 
organisations regionales ont l’avantage d’etre proches 
des menaces et de mieux connaitre ces dernieres, ainsi 
que les sensibilites politiques impliquees. Une action 
concertee permet de tirer profit de cet avantage et 
facilite 1’interpretation appropriee des dispositions de 
la Charte, notamment s’agissant des actions de 
consolidation de la paix et de l’appui a l’octroi de 
l’aide humanitaire. 

La mondialisation fournit un cadre qui etend les 
effets des conflits. La reponse des acteurs locaux a une 
menace regionale peut tirer profit d’une vision 
socioculturelle plus homogene. Ces acteurs peuvent 
etre particulierement encourages a maintenir la securite 
dans la region et la proximite permet une reponse 
opportune. L’action regionale permet egalement la 
mise au point de certaines formules particulieres pour 
faire face aux conflits, ce qui peut enrichir le debat et 
permet d’elargir la gamme des instruments utiles au 
maintien de la paix et de la securite. 

Dans ce sens, les Ameriques ont egalement pris 
part a ce processus. 11 convient a cet egard de noter les 
travaux de l’Organisation des Etats americains dans la 
protection de la democratic comme fondement de la 
securite de l’hemisphere. L’adoption de la Charte 
democratique interamericaine et sa mise en oeuvre sont 
un exemple precieux d’initiative regionale visant a 
promouvoir des mecanismes qui renforcent la paix et la 
securite. 

L’association et la cooperation avec les 
organisations regionales sont un moyen de renforcer la 
legitimite des actions en faveur du maintien de la paix 
et de la securite et incitent les acteurs regionaux a 
assumer leurs responsabilites. La mise en place de 
mesures de confiance mutuelle et de securite dans des 
questions telles que la transparence des depenses 
militaires, l’equilibre des forces militaires ou la 
comptabilite des armements sont des mecanismes qui 
sont favorises par la cooperation et la coordination 
dans les processus de stabilisation qui, a leur tour, ont 
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un effet positif sur le renforcement de la collaboration 
regionale en matiere de securite. 

Le cas d’Haiti constitue une precieuse experience 
de la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales dans un processus 
de stabilisation. La participation de la majority de la 
region dans la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti reflete l’engagement de 
l’Amerique latine et des Caraibes envers le pays le plus 
pauvre de 1’hemisphere. Reconnaissant le caractere 
global de l’engagement de la communaute 
internationale et le long terme sur lequel il porte, le 
Chili a propose une resolution en vue d’integrer la 
Commission economique pour l’Amerique latine et les 
Caraibes dans l’effort de reconstruction. 

L’objectif qui consiste a developper les capacites 
d’engagement regional dans les affaires relatives au 
maintien de la paix et de la securite dans le cadre des 
processus de stabilisation nous incite a reflechir a des 
idees concretes pour la promotion d’une relation 
constructive entre ces deux instances. La proposition 
suivante nous semble interessante. 

Tout d’abord, nous devons rechercher des 
formules permettant d’integrer la vision des 
organisations regionales dans les debats du Conseil de 
securite en liaison avec les Chapitres VI et VII de la 
Charte. La prevention contribuera certainement a eviter 
la complexity inseparable du deployment d’une 
operation de maintien de la paix. Deuxiemement, il 
convient d’encourager le Secretariat de l’Organisation 
des Nations a appuyer et coordonner les activites des 
organisations regionales en matiere de paix et de 
securite, sous la forme, eventuellement, d’un 
mecanisme de consultation et d’echange 
d’informations. Troisiemement, il faut coordonner et 
faciliter, au niveau du Secretariat de l’Organisation des 
Nations Unies, l’obtention de fonds provenant 
d’organismes financiers internationaux avec l’objectif 
d’appuyer la capacity de reponse des institutions, au 
niveau tant regional qu’international, dans le maintien 
de la paix et de la securite. 

L’harmonisation des identites et des realites 
regionales facilite la gestion d’une planete 
mondialisee. 11 est impossible de generer de meilleures 
conditions de stability sans tenir compte des 
particularites regionales. Le renforcement du 
regionalisme complete et encourage l’action 
multilaterale au niveau mondial et renforce les valeurs 


universelles qui sont a la base d’une paix stable et 
durable. 

Nous tenons a reaffirmer que nous sommes 
disposes a continuer a travailler dans ce sens en vue 
d’approfondir la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales dans les 
processus de stabilisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
souligner que le principe de subsidiarity et de 
complementarity peuvent etre, comme l’a constate le 
representant du Chili, d’importants elements 
permettant de faire face au dilemme entre le regional et 
le mondial et, dans certains cas, aux chevauchements 
qui existent a ces niveaux. 

M. Adechi (Benin) : Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier d’avoir pris l’heureuse 
initiative d’organiser ce debat public et d’avoir si bien 
rehausse l’evenement en assurant vous-meme la 
presidence de nos debats. Nous nous rejouissons 
egalement de la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres du Mexique et du Vice-Ministre des 
affaires etrangeres du Chili. 

Je voudrais saluer egalement la presence du 
Secretaire general en lui disant toute notre 
reconnaissance pour avoir apporte son eclairage a nos 
deliberations de ce jour, qui seront fort utilement 
enrichies des contributions des hauts responsables 
d’organisations regionales invitees et qui sont ici 
presentes. 

Notre debat de ce matin se tient a une etape 
critique de revolution des relations internationales. Il 
nous offre de maniere opportune l’occasion de reflechir 
ensemble aux strategies communes a mettre en oeuvre 
en vue de renforcer les synergies entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales pour 
lever les defis auxquels la communaute internationale 
est confrontee. 

En raison de sa vocation universelle, 
l’Organisation des Nations Unies s’efforce depuis sa 
creation d’exercer son role de premier garant de la paix 
et de la securite internationales qui lui est devolu. La 
Charte l’autorise a s’appuyer sur les organisations 
regionales. L’ONU a done pu tisser des relations de 
partenariat avec nombre d’entre elles, qui sont 
mandatees en la matiere. 

D’autre part, les taches du Conseil de security 
sont devenues plus complexes et multidimensionnelles, 


10 


0443151f.doc 



S/PV.5007 


au point ou, dans ses initiatives pour maintenir la paix 
et la securite, il a du davantage appuyer ses actions sur 
les organisations regionales, a travers la mise en place 
de reseaux d’echange d’informations et de mecanismes 
de renforcement des capacites. 

En Afrique, la multiplication des conflits armes 
internes a contraint les organisations regionales et 
sous-regionales africaines a assumer des 
responsabilites accrues dans la gestion des conflits 
dans cette region du monde. Le Conseil de securite de 
l’ONU a toujours accorde sa caution a ces initiatives, 
confortant ainsi leur legitimite conformement a la 
Charte, qui en son article 53 stipule que 

« aucune action coercitive ne sera entreprise en 
vertu d’accords regionaux ou par des organismes 
regionaux dans l’autorisation du Conseil de 
securite ». 

Sous l’angle de la subsidiarity, l’on est amene a 
penser que les Etats membres d’une region donnee 
devraient se doter, par le biais d’accords regionaux, de 
capacites de reaction rapide pour etre en mesure de 
circonscrire les situations porteuses de graves menaces 
a la paix ou de rupture de celle-ci, et que le lancement 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ne serait envisageable que face a une menace accrue 
depassant les capacites de mobilisation regionale. 

II importe egalement que se developpe une reelle 
complementarity entre les actions du Conseil de 
securite et la contribution regionale au maintien de la 
paix et de la securite. Selon la gravite de la situation et 
la celerite d’action qu’elle requiert, les organisations 
regionales peuvent presenter un avantage comparatif 
certain quant a leur capacity d’intervenir rapidement 
pour limiter les risques de derapage incontrolable. II 
importe done que soit instaure un partenariat 
strategique entre 1’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales pour une interaction et une 
cooperation plus efficientes. 

Mais cette division du travail ne va pas de soi et 
ne saurait etre credible que si elle repose sur une 
strategic proactive de constitution et de renforcement 
des capacites regionales, pour assumer pleinement 
cette responsabilite le moment venu. C’est dans cette 
optique que nous nous felicitons de la decision prise 
par le Groupe des Huit d’aider les organisations 
regionales a se doter d’une capacity propre de maintien 
de la paix, et notamment en Afrique dans le cadre de 


l’appui a la mise en oeuvre du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD). 

Nous pensons qu’il importe que s’etablisse une 
coordination renforcee avec les mecanismes regionaux 
de gestion des crises et des conflits regionaux, tels que 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
le Conseil de security et de mediation de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). C’est dire que l’interaction entre 
l’ONU et les organisations regionales devra s’etablir 
non seulement a travers des consultations, mais aussi 
sur la base d’une utilisation rationnelle des possibilites 
et des ressources disponibles, en privilegiant le role 
dirigeant de l’organisation mondiale internationale, 
avec une division rationnelle des taches. 

D’un autre point de vue, le NEPAD et la 
CEDEAO sont des exemples eloquents de la prise de 
conscience du lien reel qui doit etre etabli entre la paix 
et le developpement economique et social que les 
organisations d’integration regionale ont vocation a 
promouvoir. Le fait que la plupart des organisations 
regionales partenaires des Nations Unies sont a 
vocation economique, notamment en Afrique, leur 
confere une reelle potentiality pour contribuer a 
l’elimination des causes profondes des conflits armes a 
l’interieur des Etats, par la promotion de politiques 
economiques rationnelles. Elies doivent egalement 
beneficier d’une attention accrue de l’ONU, a ce titre, 
car 1’integration regionale peut aussi, si elle est 
approfondie, s’averer etre un remede efficace contre les 
rebellions et les irredentismes. L’exemple de la 
Communaute europeenne parait le plus illustratif de 
nos propos a ce sujet. Cela suppose done que 
l’integration ne soit pas seulement contenue dans les 
textes, mais qu’elle soit effective et vecue par les 
populations de l’aire regionale ou sous-regionale 
concernee. 

La cooperation avec les organisations regionales 
peut favoriser la mise en oeuvre consequente de 
l’approche regionale qui s’experimente actuellement en 
Afrique de l’Ouest, dans le cadre du processus de 
stabilisation des pays en situation d’apres conflit ou 
qui s’efforcent de surmonter une crise politique grave. 
De l’avis de ma delegation, il s’agit la d’une evolution 
sans precedent et fort heureuse, en faveur d’une 
recherche de solutions coherentes a plusieurs conflits. 
Les conflits en Afrique de l’Ouest sont, pour la plupart, 
engendres par les memes causes meme si leur 
manifestation varie d’un pays a un autre. 
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Dans ce contexte, il faut se feliciter de la 
cooperation entre le Bureau de coordination des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et les autres acteurs de la paix qui 
interviennent dans la sous-region, ainsi que de la 
possibilite qui s’offre de cette maniere aux pays de la 
region de conjuguer leurs efforts pour regler, en etroite 
cooperation avec l’ONU, les problemes transfrontaliers 
et transnationaux identifies. 11 est important que cette 
approche trouve un soutien toujours croissant parmi les 
Etats Membres de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : J’espere moi 
aussi que notre debat fournira un point de reference 
important pour les actions futures visant a etablir des 
synergies entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales. 

Je donne maintenant la parole au representant des 
Pays-Bas. 

M. van den Berg (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, 1’Union europeenne est honoree 
de votre presence ici pour presider les travaux du 
Conseil aujourd’hui. Nous nous felicitons egalement de 
la participation du Secretaire general et de M. Luis 
Ernesto Derbez, qui a preside la reunion de haut niveau 
du Conseil sur les organisations regionales, l’annee 
derniere. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative 
roumaine en vue de poursuivre le debat sur la question 
en se concentrant sur la cooperation et les processus de 
stabilisation. 

Comme le Conseil le sait, M. Javier Solana, le 
Haut Representant pour la politique etrangere et de 
securite commune de l’Union europeenne, qui avait ete 
invite a participer a la presente seance, ne peut etre des 
notres aujourd’hui. II a done charge M. Feith, Directeur 
general adjoint de la politique de securite et de defense 
europeenne au secretariat du Conseil de l’Union 
europeenne, de parler en son nom. 

Respectant votre appel a la brievete, je vous 
prierais done, Monsieur le President, de bien vouloir 
donner la parole a M. Feith. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Peter Feith, Directeur general 
adjoint de la politique de securite et de defense 
europeenne de l’Union europeenne. 


M. Feith (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord decrire le contexte general dans lequel l’Union 
europeenne souhaite operer concernant les processus 
de stabilisation, a savoir la strategic de securite 
europeenne. Cette strategic est nee lorsque les 
Europeens ont reconnu que nous sommes plus efficaces 
et plus forts lorsque nous avons une vision commune 
des menaces et des risques et de la fa?on d’y faire face. 
Cela est vrai non seulement pour l’Europe mais 
egalement pour la communaute internationale dans son 
ensemble. Les menaces et les risques ne sont jamais 
plus dangereux que lorsque la communaute 
internationale est divisee. 

La strategic de securite de l’Union europeenne 
repose essentiellement sur deux elements : un 
engagement preventif et un multilateralisme efficace. 

Je voudrais tout d’abord commencer par 
1’engagement preventif, qui est au coeur de notre 
demarche. Les menaces d’aujourd’hui sont 
dynamiques : si on les neglige, elles vont croitre. Nous 
devons etre en mesure d’agir des les premiers signes 
d’un probleme. Cela exige une culture strategique 
encourageant 1’intervention precoce, rapide et, si 
necessaire, musclee. II est a esperer que nous avons tire 
les enseignements du passe, des cas ou l’inaction a 
engendre encore plus de violence. 

L’Union europeenne veut devenir plus active et 
plus efficace en matiere de prevention des conflits. 
C’est la raison pour laquelle Javier Solana se trouve 
actuellement au Moyen-Orient pour apporter une 
contribution europeenne, servir de facilitateur, et aider 
a endiguer la violence et les tensions qui ont une fois 
de plus surgi dans le cadre du conflit palestinien. 

Je voudrais, si je puis, rappeler les efforts 
deployes par votre propre pays, Monsieur le President, 
en la personne du President en exercice de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), le Ministre des affaires etrangeres 
M. Geoana, pour le dialogue preventif dans les Balkans 
en 2001, de concert avec l’OTAN et l’Union 
europeenne. L’Union europeenne est fermement 
determinee a renforcer le dialogue avec tous les 
protagonistes concernes par la prevention des conflits 
grace a un dialogue plus structure et a une 
collaboration plus etroite face aux problemes de 
securite. 

Le deuxieme pilier sur lequel repose notre 
strategie de securite est un multilateralisme efficace. 
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La securite de 1’Europe dependra davantage - et non 
pas moins - d’un systeme multilateral efficace, d’un 
ordre international reposant sur des regies et 
d’institutions internationales fonctionnelles. Ce n’est 
pas la le refuge des faibles, mais celui des sages. Agir 
collectivement avant que les crises n’eclatent, appuyer 
le role central du Conseil de securite et defendre et 
developper le droit international, tels sont les principes 
qui etayent depuis le depart Taction de l’Union a 
l’exterieur et qui sont maintenant exposes de faqon 
plus formelle dans la Strategic de securite europeenne. 

Cette Strategie reflete egalement un net 
consensus europeen autour de l’idee que la puissance 
militaire doit etre consideree comme un moyen parmi 
d’autres a utiliser au niveau international, mais ni le 
seul moyen ni le premier. Comme l’indique le 
document, « aucune des menaces nouvelles n’est 
purement militaire et on ne peut pas non plus y faire 
face par des moyens purement militaires». En 
consequence, l’Union regroupe un ensemble complet et 
unique en son genre d’instruments de gestion des crises 
internationales. Le reglement politique des crises 
regionales, l’aide au developpement et l’appui aux 
forces democratiques dans toutes les crises sont 
quelques exemples de la vaste panoplie d’instruments 
disponibles, a cote des moyens de coercition par la 
force. Et des instruments civils tels que la police et le 
savoir-faire specialise dans les domaines de l’etat de 
droit, de l’administration civile et de la protection 
civile sont des elements clefs dans la phase de 
stabilisation qui suit un conflit. 

Je voudrais brievement m’arreter sur 
l’engagement operationnel actuel de l’Union 
europeenne dans les processus de stabilisation. Nous 
menons actuellement trois operations - toutes civiles - 
dans les Balkans et en Georgie, et nous sommes 
maintenant bien prepares a reprendre les 
responsabilites de la mise en oeuvre des dispositions de 
Dayton en Bosnie-Herzegovine, comme l’a recemment 
souligne le Conseil dans sa resolution 1551 (2004). 

L’an dernier, sur la demande du Secretaire 
general, nous avons monte une operation militaire 
autonome du nom d’operation Artemis, qui nous a 
permis d’intervenir rapidement dans la region de 
Bunia, en Republique democratique du Congo. Les 
enseignements que nous avons tires de cette operation 
sont les suivants : c’est moyennant la volonte politique 
voulue et des mecanismes suffisamment souples que 
l’on peut prendre rapidement des decisions; nous 


devons etre prets a user des instruments diplomatiques 
a l’appui de Faction militaire; nous devons utiliser le 
mecanisme de reaction rapide de la Communaute pour 
les secours immediats aux populations et dans le 
processus de relevement; et nous devons recourir aux 
instruments civils de gestion des crises pour aider a la 
formation et a l’equipement de la police locale. Mais 
avant tout, nous avons constate qu’il etait necessaire de 
developper encore nos dispositifs d’alerte rapide et de 
cooperation avec les operations de maintien de la paix 
de l’ONU, notamment avec son Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Mais nous avons egalement conclu que l’Union 
ne doit pas intervenir dans toutes les zones de crise 
potentielle. Par exemple, nous travaillons actuellement 
a la mise au point d’une reponse coherente et complete 
de l’Union europeenne en matiere de consolidation de 
la paix en Afrique et d’appui au developpement des 
capacites africaines, afin de mieux permettre a l’Union 
africaine et aux organisations sous-regionales de faire 
face aux conflits sur le continent. Au centre de tout 
cela se trouve le principe de prise en mains des 
questions africaines au niveau de l’Afrique. A cet 
egard, je me dois de mentionner l’appui que l’Union 
europeenne, de concert avec les Etats-Unis, apporte a 
la mission de suivi du cessez-le-feu dirigee par l’Union 
africaine au Darfour. 

J’aimerais maintenant dire quelques mots sur 
notre cooperation avec l’Organisation des Nations 
Unies. La cooperation avec l’ONU est essentielle, et 
nous mettons en place des structures de dialogue 
fondees sur l’echange direct d’informations et des 
contacts frequents aux niveaux decisionnel et de 
travail. Sur la base de la Declaration commune relative 
a la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union europeenne en matiere de gestion des crises, 
signee le 24 septembre 2003, quatre domaines 
prioritaires ont ainsi ete definis : planification, 
enseignements tires, formation et exercices, et 
communication. 

La reflexion conceptuelle qui sous-tend notre 
cooperation avec l’ONU evolue egalement. Le Conseil 
europeen a recemment approuve des propositions 
visant a elargir l’appui de l’Union europeenne a l’ONU 
dans les operations de gestion des crises. Les 
dispositifs, qui ont fait l’objet de consultations avec le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
comprennent la mise a disposition d’unites de 
groupement tactique pour l’intervention rapide et des 
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concepts tels que l’etablissement par l’Union 
europeenne d’un dispositif central d’aide a la 
constitution des forces ou aux operations de transition 
menees a l’appui d’operations des Nations Unies. De 
meme, nous developpons notre reflexion en ce qui 
concerne l’appui des operations de l’ONU par le biais 
d’instruments civils a deployment rapide. 

Pour terminer, le Conseil pourrait se demander si 
ces dispositifs se mettent en place aux depens des 
contributions habituelles des Etats membres de l’Union 
europeenne aux operations menees par l’ONU. Je 
rappellerai simplement, a ce sujet, les importants et 
eminents etats de service europeens sous 
commandement de l’ONU ainsi que la ferme intention 
de nos pays de poursuivre cette tradition. Mais, avec la 
faiblesse et la stagnation persistantes des budgets de 
defense, le nombre des forces militaires et de police 
preparees a des operations de gestion des crises qui 
sont deployables, utilisables, est encore trop limite face 
a la croissance constante de la demande. C’est la un 
probleme que nous connaissons tous - l’ONU comme 
les organisations qui l’appuient dans la gestion des 
crises. Toutefois, moyennant la volonte politique 
voulue, c’est un probleme que l’on peut surmonter. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feith de sa declaration. 11 a eu raison de faire 
reference a la Strategic de securite europeenne, qui a 
beaucoup de pertinence pour le sujet a l’examen : 
aucune des menaces nouvelles n’est purement 
militaire, et on ne peut pas y faire face de faqon 
purement militaire. C’est d’ailleurs a cette question que 
nous nous attelons maintenant. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : La 
seance d’aujourd’hui est tres importante et bien venue. 
Je voudrais saluer votre presence ici, Monsieur le 
President, et vous remercier d’etre venu en personne a 
New York pour presider cette seance. Je voudrais 
egalement saluer la presence du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, ainsi que celles du Ministre des 
affaires etrangeres du Mexique, et des representants 
des organisations regionales. 

Le monde connait de complexes et profonds 
changements et nous sommes confrontes a de 
nombreuses menaces et de nombreux defis. Les 
questions de securite classiques et non classiques 
prennent de plus en plus un caractere transnational. 
Une reponse efficace a ces menaces et a ces problemes 
passe par les efforts concertes de tous les pays, par le 


role important des Nations Unies et par la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. 

Voila plus de 10 ans que l’ONU ne cesse de 
renforcer sa coordination et sa cooperation avec les 
organisations regionales, aussi bien dans le domaine de 
la prevention et du reglement des conflits que dans 
celui de la consolidation de la paix apres les conflits. 
Cela a eu l’effet positif de renforcer le role des Nations 
Unies et de contribuer au maintien de la paix et de la 
stability. 

Nous felicitons la Roumanie d’avoir organise ce 
nouveau debat sur le renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. Je 
voudrais a ce sujet mettre plusieurs points en relief. 

Premierement, la Charte des Nations Unies 
confere au Conseil de securite la responsabilite 
principale de maintenir la paix et la securite 
internationales. Le Conseil occupe done une place 
centrale dans le dispositif international de securite 
collective. Les organisations regionales peuvent elles 
aussi contribuer au reglement pacifique des differends. 
La Charte guide l’action de l’ONU et offre un cadre 
aux activites des organisations regionales. Le Chapitre 
VIII confere un role aux organisations regionales dans 
le reglement des differends et definit les rapports entre 
l’ONU et ces organisations. Je soulignerai ici en 
particulier l’Article 53, qui enonce qu’« aucune action 
coercitive ne sera entreprise en vertu d’accords 
regionaux ou par des organismes regionaux sans 
l’autorisation du Conseil de securite ». 

Deuxiemement, il conviendrait de rendre encore 
plus efficace la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales afin de creer une synergie 
entre leurs atouts respectifs; l’ONU devrait entretenir 
un dialogue ouvert avec les organisations regionales. 
De par la proximite geographique et les similitudes 
d’ordre historique et culturel de leurs membres, les 
organisations regionales possedent une superiorite 
unique pour maintenir la paix et la securite regionales. 
Avant de debattre ou d’intervenir autour d’une 
situation de conflit, le Conseil de securite est tenu, s’il 
y a lieu, d’ecouter les vues et les suggestions des 
organisations regionales concernees de faijon a prendre 
en connaissance de cause des decisions qui soient 
applicables, pertinentes et efficaces. Les organisations 
regionales, en particulier celles de l’Afrique, devraient 
pouvoir compter sur le plus grand soutien et la plus 
grande cooperation possibles de la part de l’ONU 
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chaque fois qu’elles interviennent pour resoudre un 
conflit. Dans le meme temps, tel qu’exige par la 
Charte, les organisations regionales devraient, de leur 
propre initiative, maintenir des contacts etroits avec le 
Conseil de securite afin de le tenir dument informe des 
mesures qu’elles ont prises. Cela est essentiel pour que 
les actions regionales soient correctement aiguillees. 

Troisiemement, l’ONU devrait aider avec energie 
les organisations regionales, surtout cedes de 
l’Afrique, a renforcer leurs capacites de maintien de la 
paix. L’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement sont 
chacune intervenues avec efficacite face aux conflits 
qui sevissent en Afrique. L’ONU et la communaute 
internationale dans son ensemble devraient fournir a 
ces organisations des ressources, du personnel, des 
services de formation et un appui logistique, afin de 
renforcer leur capacite globale d’alerte rapide et de 
maintien de la paix et de leur permettre ainsi 
d’exploiter au mieux leurs atouts dans le maintien de la 
paix et de la stabilite regionales. 

Ces dernieres annees, la cooperation regionale 
marque une progression en Asie, grace aux efforts 
conjoints des pays asiatiques. L’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) continue de 
jouer un role dynamique dans les affaires regionales, 
tandis que le Forum regional de l’ANASE est devenu 
une tribune essentielle pour le dialogue multilateral sur 
la securite dans la region Asie-Pacifique. L’ accord de 
cooperation 10-plus-3, conclu entre l’ANASE, la 
Chine, le Japon et la Republique de Coree, a lui aussi 
joue un role decisif dans la promotion de la paix et du 
developpement a l’echelle regionale. 

Nouveau mecanisme de cooperation axe sur 
l’Asie dans son ensemble, le forum Asia Cooperation 
Dialogue enregistre des progres constants. 11 temoigne 
de la volonte des Etats asiatiques de cooperer entre 
eux. 11 convient egalement de noter que 1’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation detient, elle aussi, un 
mecanisme efficace pour promouvoir la securite, la 
stabilite et le developpement dans la region. Dans la 
declaration qu’elle a recemment adoptee au Sommet de 
Tachkent, l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation a souligne qu’elle coopererait avec 
l’Organisation des Nations Unies et qu’elle 
contribuerait au maintien de la paix et de la stabilite 
dans sa region ainsi que dans le reste du monde. Je suis 
convaincu que la cooperation entre l’Organisation de 


Shanghai pour la cooperation et l’ONU ne cessera de 
croitre au fil du temps. 

Le President (parle en anglais ) : Je suis de l’avis 
du representant de la Chine que les ripostes les plus 
efficaces aux menaces a la paix et a la securite 
internationales doivent etre le fruit d’efforts conjoints 
de la part de tous les Etats Membres, de l’ONU et des 
organisations regionales, conformement a la Charte. 

Je donne a present la parole a un ami de longue 
date, le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, 
S. E. M. Amre Moussa. 

M. Moussa {parle en anglais) : Monsieur le 
Premier Ministre, je me rejouis fortement de vous voir 
presider le Conseil de securite. Je vous adresse mes 
vifs remerciements pour votre initiative. 

(Vorateur poursuit en arabe) 

C’est avec grand plaisir que j’ai requ du President 
une invitation a prendre part, au nom de la Ligue des 
Etats arabes, a cette importante seance du Conseil de 
securite sur la cooperation entre 1’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales dans les 
processus de stabilisation. Qu’il me soit permis de 
rappeler ici que le Conseil s’est reuni en avril 2003, 
sous la presidence du Mexique, pour debattre de la 
question intitulee «Le Conseil de securite et les 
organisations regionales face aux nouveaux defis a la 
paix et a la securite internationales » (cf. S/PV. 4739). 

J’en viens a present au sujet qui nous occupe 
aujourd’hui : la cooperation dans les processus de 
stabilisation et le maintien de la paix. Le probleme qui 
se pose ici est de savoir si la stabilisation et le maintien 
de la paix sont veritablement deux choses distinctes. La 
stabilisation est-elle un but en soi? Le but est-il 
d’apaiser les conflits qui s’exacerbent? Nous 
constatons parfois que, meme lorsque le calme regne et 
que toutes les inquietudes ont ete dissipees, le danger 
reste present des lors que le statu quo continue. L’idee 
que la stabilite conduit a la paix et a la reconstruction 
exige toujours d’etre corroboree. En fait, il est possible 
d’agir dans le sens inverse : instaurer d’abord la paix 
afin d’assurer le succes des operations de maintien de 
la paix pour, ensuite, s’employer a realiser la securite, 
la reconstruction, la reconciliation et la stabilite. 

11 faut une cooperation entre les pays, le Conseil 
de securite et les organisations regionales, plus 
specifiquement dans le cadre de la Charte. Une telle 
cooperation doit inclure des operations de maintien et 
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d’etablissement de la paix qui couvrent l’aspect du 
developpement et conduisent a la paix et a la stabilite. 
Le Chapitre VIII de la Charte et les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale offrent un cadre 
idoine pour les consultations entre l’ONU et les 
organisations internationales, ainsi que pour la 
coordination de leurs efforts. S’y ajoutent les accords 
de cooperation signes entre PONU et les organisations 
prises isolement. En fait, il existe desormais un reseau 
de cooperation qui va bien au-dela des questions de 
securite au sens strict, traditionnel du terme. 

Comme le representant de l’Union europeenne l’a 
dit il y a quelques instants, les menaces internationales 
ne relevent plus uniquement du domaine militaire et de 
la securite, de meme qu’il n’est plus possible de les 
conjurer au moyen de la seule force militaire. A cet 
egard, alors que nous debattons de la creation d’un 
nouveau systeme international destine a faire face a des 
defis historiques sans precedent, le theme de la 
cooperation avec les organisations regionales revet une 
importance de plus en plus grande. Une cooperation 
efficace de cette nature est desormais imperative. Ces 
organisations sont un outil important de l’ONU pour 
s’attaquer aux problemes internationaux qui proliferent 
et qui se sont etendus au monde entier. 

Ceci m’amene a noter que le comite de haut 
niveau cree par le Secretaire general pour s’attaquer 
aux menaces et aux defis internationaux tient compte 
du role des organisations regionales et de la necessite 
de preciser et de cibler ce role pour faire face aux 
realites internationales et regionales, aux situations 
urgentes et nouvelles qui ne sont pas seulement de 
nature politique, et egalement aux situations 
economiques et sociales dont les causes sont la 
pauvrete, la maladie, le sous-developpement et le 
terrorisme. Vous conviendrez avec moi qu’il est 
necessaire d’amender le Chapitre VIII de la Charte 
pour prendre en compte revolution internationale 
nouvelle, les besoins en matiere de developpement et le 
role joue par les organisations internationales. 

La question de la reforme et de la modernisation 
dans les differentes regions du monde est devenue une 
question essentielle a l’ordre du jour mondial. A notre 
avis, membres de la Ligue des Etats arabes, nous nous 
sommes efforces de repondre aux besoins de la periode 
actuelle et a revolution naturelle des evenements. Le 
dernier sommet de la Ligue arabe, tenu en Tunisie, a 
adopte des documents qui montrent comment avancer 
sur la voie de la modernisation du monde arabe sous 


tous ses aspects pour assurer une veritable 
democratisation, renforcer la protection des droits de 
l’homme et des libertes, donner aux femmes des 
moyens d’action et garantir l’independance du systeme 
judiciaire sur la base de la cooperation regionale et 
d’une ouverture des politiques economique et de 
developpement. 

A cet egard, nous devons elargir la cooperation 
entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes en tant 
qu’organisation regionale. Nous nous rappelons tous le 
Rapport sur le developpement humain dans le monde 
arabe du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. C’est un rapport important que l’ONU 
a adopte par le truchement de la Ligue arabe. Tous les 
pays arabes en tiennent serieusement compte. Je pense 
que c’est un nouveau domaine de cooperation pour 
l’ONU, la Ligue arabe et toutes les organisations 
regionales. Les fondements de cette cooperation se 
trouvent au Chapitre IX de la Charte, qui porte sur la 
cooperation economique et sociale internationale, 
particulierement l’Article 55. 11 s’agit d’une 

responsabilite que toutes les organisations regionales 
devraient partager dans le cadre de la cooperation entre 
l’ONU et ces organisations. 

Je voudrais parler des ameliorations apportees 
aux activites de la Ligue arabe - car c’est une 
organisation regionale - et plus particulierement du 
Conseil economique et social de la Ligue arabe, qui 
visent a permettre a toutes les societes civiles de la 
Ligue arabe d’obtenir un statut consultatif, comme 
c’est le cas avec le Conseil economique et social de 
l’ONU, et qui visent egalement a creer un parlement 
arabe comme fondement des initiatives prises au 
niveau mondial pour instaurer la democratic dans la 
region. Nous avons signe une Charte arabe des droits 
de l’homme et du peuple dans le monde arabe. 

Je voudrais souligner l’importance qui devrait 
etre accordee a la cooperation horizontale entre les 
organisations regionales. C’est une question que la 
Ligue arabe considere aller de soi, particulierement 
dans nos relations avec l’Union africaine, qui englobe 
la plupart des membres de la Ligue arabe sur le 
continent africain qui se sont engages a mettre en 
oeuvre les objectifs et les principes de la Charte de 
l’Union africaine. C’est une question qui doit etre prise 
en compte au moment ou nous examinons les 
avantages de la cooperation horizontale entre les 
organisations regionales. 
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Ces relations speciales et geographiques entre les 
deux organisations ont offert de nombreux avantages, 
tout particulierement dans le cadre des pourparlers de 
paix au Soudan, de la cooperation pour le suivi et le 
reglement de la presente situation au Darfour et 
concernant la Somalie et ses progres sur la voie de la 
stabilite. Une cooperation tripartite entre l’ONU, 
l’Union africaine et la Ligue arabe pourraient produire, 
a mon sens, des resultats positifs dans le sens de la 
stabilite et du developpement, en particulier dans la 
corne de l’Afrique. 

L’ONU, et le Conseil de securite en particulier, 
ont recemment fait face a des difficultes sans precedent 
qui ont eu des incidences sur l’efficacite du 
multilateralisme et le role des organisations regionales. 
Pourtant, les tentatives ulterieures au niveau 
international et regional qui visaient a marginaliser 
l’ONU et les organisations regionales ont ete 
denoncees. 11 ressort que la communaute internationale 
souhaite un systeme international de securite mondiale 
et affirme la valeur du multilateralisme et l’importance 
de la Charte des Nations Unies et de ses buts. Nous 
avons clairement note la gravite et la complexity de la 
question iraquienne, et combien il etait difficile de 
resoudre cette question hors du contexte de l’ONU. La 
situation israelo-palestinienne se deteriore et menace la 
paix et la securite dans tout le Moyen-Orient. Ceci 
signifie que le role du Conseil de securite est 
necessaire et essentiel pour sauver la situation. 
Tergiverser en la matiere nous ramene a la case de 
depart, ou le role du Conseil et sa credibilite pour 
preserver la paix et la securite internationales sont 
remis en cause. 

Dans la decision de la Cour internationale de 
Justice concernant le mur de separation israelien et les 
pratiques israeliennes dans les territoires occupes, nous 
avons vu une reponse ferme et sage face a ceux qui 
cherchent a recourir a des mesures negatives contre les 
principes du droit international ou qui suivent une 
politique de deux poids, deux mesures. La Cour 
internationale de Justice a adopte un seul critere - la 
Charte, les principes de justice - et je pense que c’est 
egalement l’intention du Conseil de securite quand il 
use de sa sagesse et joue son role conformement a la 
Charte pour asseoir sa credibilite et son efficacite. 

L’ONU et les organisations regionales cherchent 
ensemble a maintenir la paix et la securite 
internationales, a realiser le developpement 
economique et social et a faire des progres au niveau 


international sur la voie de la reconstruction et de la 
modernisation. Je propose que le Conseil de securite, 
sous votre presidence, Monsieur, dans un effort 
concerte avec le Conseil economique et social et 
l’Assemblee generale, prete appui a cette demarche et 
l’inscrive dans le cadre de la Charte et des dispositions 
du droit international. Nous souhaitons renforcer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, et nous demandons a la communaute 
internationale d’oeuvrer au respect de ces droits, 
d’empecher que les organisations internationales ne 
soient mises a l’ecart de ce processus et de tenir 
compte de leur role et le confirmer, comme elle l’a fait 
ces dernieres decennies, pour renforcer la democratic 
et les principes de liberte et des droits de l’homme face 
a l’oppression et aux politiques d’hegemonie. 

Dans le passe, nous avons insiste sur la necessity 
de faire appel au Conseil de securite et aux 
organisations regionales pour nous attaquer aux 
differentes crises. Une fois encore - sous votre 
presidence, Monsieur, comme nous 1’avons fait sous la 
presidence du Mexique l’an dernier - nous lanijons un 
appel pour qu’une conference internationale se tienne 
pour examiner les questions ou problemes qui 
menacent la paix et la securite internationales et pour 
qu’une reunion regionale se charge des preparatifs de 
la conference. J’espere que le Conseil de securite 
prendra en compte ces propositions et s’efforcera de 
mobiliser les efforts internationaux a cette fin et de 
faire en sorte que l’opinion internationale s’accorde sur 
les principes de liberte et de primaute du droit, et sur la 
conviction que le Conseil de securite et l’ONU sont les 
garants de ces idees et les responsables de la paix et de 
la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Nous disposons 
en effet d’une large gamme d’outils, elabores 
conformement aux dispositions du chapitre VIII de la 
Charte, pour faciliter la cooperation. Mais nous avons 
besoin d’idees neuves pour ameliorer ce type de 
cooperation et pour nous assurer de parvenir a la 
stabilite grace a la cooperation et a l’interaction. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de votre 
initiative qui tombe a point nomme et aborde un sujet 
important. Je suis particulierement heureux de pouvoir 
intervenir dans cette seance, sous la presidence de 
Monsieur le Premier Ministre de Roumanie et en 
presence de hauts representants d’organisations 
regionales et sous-regionales de tous les continents. 
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Le sujet de la presente seance, la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales dans les processus de 
stabilisation, touche le coeur meme de la philosophic 
politique de l’Allemagne. Depuis la fondation de la 
Republique federate d’Allemagne, il y a 55 ans, sa 
politique etrangere s’articule autour des deux principes 
de 1’integration regionale et du multilateralisme 
international. Ces principes nous ont ete precieux 
lorsque l’Allemagne emergeait des annees les plus 
noires de son histoire. 11s nous ont aussi ete tres utiles 
lorsque nous avons planifie, reussi et consolide notre 
reunification nationale. Et ils guideront notre action 
dans le cadre des responsabilites que nous sommes 
prets a assumer au sein de l’Organisation des Nations 
Unies. 

C’est sur la base de la complementarity, telle 
qu’elle est inscrite au Chapitre VIII de la Charte, avec 
l’ONU au centre du systeme de securite international, 
que l’integration regionale et le multilateralisme, ces 
deux piliers de la paix et de la security, peuvent le 
mieux unir leurs forces et se renforcer mutuellement. 

En tant que membre de 1’Union europeenne (UE), 
l’Allemagne a reaffirme son engagement en faveur 
d’un multilateralisme efficace et fonde sur la 
cooperation. En effet, la Strategic de security de 
l’Union europeenne, adoptee en decembre 2003, 
consacre les objectifs de promotion de la stability, de 
l’etat de droit et de la bonne gouvernance, et de lutte 
contre les menaces anciennes et nouvelles a la paix 
internationale. L’Union europeenne milite pour un 
engagement en faveur d’un ordre international plus 
reactif et fonde sur des regies, par le biais, entre autres, 
du renforcement de la justice internationale, y compris 
au moyen de la Cour penale internationale. 

Dans le contexte de la declaration prononcee par 
M. Feith, qui est intervenu au nom de M. Solana, Haut 
Representant de 1’Union europeenne pour la politique 
etrangere et de security commune, j’aimerais souligner 
un element qui illustre les avantages concrets de 
l’approche d’un multilateralisme efficace pratiquee par 
l’Union europeenne. Je pense a l’accord de partenariat 
strategique recemment signe entre le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et la 
Commission europeenne sur les zones de conflit et la 
gouvernance democratique. Ce nouveau partenariat, le 
premier du genre - bien que d’autres soient prevus - 
entre la Commission europeenne et une institution des 
Nations Unies, marque un pas vers la realisation des 


Objectifs du Millenaire pour le developpement, car la 
stabilisation n’est pas seulement une tache d’apres 
conflit, mais doit aussi faire l’objet d’efforts de 
developpement quotidiens. 

Comme le but de la seance d’aujourd’hui est 
d’identifier de nouvelles methodes de cooperation et 
d’interaction entre l’ONU et les organisations 
regionales, j’aimerais mettre en relief deux elements 
particuliers : tout d’abord, la complementarity entre 
l’ONU et les acteurs regionaux; et, deuxiemement, 
certaines evolutions tres significatives qui se sont 
recemment produites en Afrique. 

En ce qui concerne le premier point, a savoir la 
complementarity, les efforts de stabilisation couvrent 
un vaste champ d’activites et ne se limitent pas a la 
seule phase d’apres conflit, comme vous l’avez fait 
remarquer a juste titre, Monsieur le President, dans 
votre document officieux. Pour chacune de ces 
activites dans les differentes phases de la stabilisation 
d’apres conflit, un acteur - que ce soit l’ONU ou une 
organisation regionale - presentera un avantage 
comparatif. Les situations dans les Balkans, en Afrique 
de l’Ouest et en Haiti illustrent toutes ce point. 
Mobiliser simultanement les bons partenaires au bon 
moment represente un defi d’envergure. 

La division du travail ne peut reussir que lorsque 
trois conditions sont reunies. Tout d’abord, tous les 
acteurs concernes - qu’ils soient institutionnels ou 
intergouvernementaux, a l’interieur comme a 
l’exterieur du systeme des Nations Unies - doivent etre 
impliques. Deuxiemement, un acteur - normalement 
l’ONU, mais il est aussi possible que ce soit une 
organisation regionale - doit etre a la tete d’une 
planification integree et d’une mise en oeuvre 
coordonnee. Troisiemement, les problemes de 
financement doivent etre resolus. 

Pour optimiser l’apport de chaque acteur, il est 
essentiel qu’il y ait une cooperation de quality entre les 
differentes organisations regionales, ainsi qu’entre ces 
organisations et l’ONU, et surtout qu’il y ait davantage 
de dialogue et d’echange d’informations. Les moyens 
d’assurer une communication precise et reguliere 
pourront varier selon les besoins du processus de 
stabilisation concerne. Nous partageons le point de vue 
du Secretaire general, qui estime judicieuse la pratique 
d’organiser des reunions de haut niveau entre le 
Secretariat et les hauts responsables d’organisations 
regionales. L’Allemagne est favorable a une plus 
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grande frequence de telles reunions. Si elles sont bien 
preparees et produisent des resultats significatifs et 
concrets, elles pourront apporter une contribution 
importante a une approche multilaterale coordonnee et 
homogene de la gestion des crises et de la 
consolidation de la paix. 

Le second point que je souhaitais mettre en relief 
concerne des evolutions institutionnelles importantes et 
encourageantes en Afrique. En effet, l’Union africaine 
dispose desormais de son propre mecanisme de 
prevention des conflits et, depuis mars 2004, de son 
propre Conseil de Paix et de Securite. La Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest a 
recemment annonce qu’elle allait se doter de solides 
forces d’intervention en attente. II s’agit la de 
remarquables bonds en avant. 11s alimentent l’espoir 
d’une cooperation particulierement efficace entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales africaines. II est dans l’interet de la 
communaute internationale de renforcer les capacites 
de ces mecanismes africains. 

Ce type de cooperation et d’interaction va etre 
mis a l’epreuve dans le cadre de la crise humanitaire 
qui sevit actuellement dans la region du Darfour au 
Soudan. Avec le deployment de 120 observateurs dans 
la region touchee par la crise et, eventuellement, de 
300 soldats de la paix, l’Union africaine s’est engagee 
de faqon importante dans la gestion de la crise. L’ONU 
et l’Union africaine vont tres prochainement etre en 
mesure d’evaluer dans quelle mesure l’accord entre le 
Gouvernement soudanais et le Secretaire general a ete 
applique, en ce qui concerne 1’obligation de desarmer 
la milice Janjaweed, de mettre fin aux tueries et aux 
pillages et de permettre au personnel humanitaire 
d’acceder a la region. Sur la base de cette evaluation 
conjointe, nous allons definir sans tarder nos futurs 
plans d’action. Nous esperons qu’il y aura une etroite 
collaboration avec l’Union africaine dans ce contexte. 

Une autre evolution encourageante en Afrique est 
que l’Union africaine se montre de plus en plus prete a 
intervenir dans la prevention ou la mediation des 
conflits, comme en temoigne la serie de minisommets 
africains. Le prochain sommet, qui se deroulera a 
Accra le 29 juillet et traitera de la situation en Cote 
d’Ivoire, sera particulierement pertinent. Nous 
esperons qu’il suscitera des engagements importants. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que les bases 
theoriques ont ete posees d’une division multilaterale 


du travail de protection de la paix et la securite, et que 
les moyens d’y parvenir sont deja en place. Ce qu’il 
nous faut maintenant, c’est la volonte politique de bien 
mettre a profit les possibility qui s’offrent a nous. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne pour ses remarques sur un 
multilateralisme efficace, fonde sur la cooperation. 
Celui-ci devrait en effet servir de principe directeur 
pour repondre aux menaces a la paix et la securite 
internationales, comme pour parvenir a une meilleure 
coherence et, a terme, a une approche structuree de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons le plaisir de souhaiter la bienvenue 
au Premier Ministre roumain, qui preside les travaux 
du Conseil aujourd’hui. Sa presence dans la salle du 
Conseil, ainsi que la participation a la seance 
d’aujourd’hui du Secretaire general, du Ministre des 
affaires etrangeres du Mexique et des hauts 
representants de plusieurs organisations regionales de 
premier rang, sont une preuve indiscutable de 
l’importance de la question a l’examen. 

Face aux defis alarmants auxquels est confrontee 
la communaute internationale, notamment dans le 
domaine de la securite, l’objectif consistant a renforcer 
systematiquement la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Conseil de securite d’une part, 
et les organisations regionales et sous-regionales 
d’autre part acquiert une importance croissante. Cette 
cooperation doit continuer a reposer sur le fondement 
solide de la Charte des Nations Unies, notamment son 
Chapitre VIII. 

Tout aussi importante est la prise de conscience 
parmi les Etats Membres de la necessity de respecter 
strictement les principes et normes fondamentaux 
regissant les activites internationales de maintien de la 
paix a tous les stades de la prevention et du reglement 
des conflits et de la consolidation de la paix apres les 
conflits. 11 s’agit avant tout de la nature immuable de la 
responsabilite principale qui incombe au Conseil de 
securite dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Idealement, il faudrait que toutes les 
operations de maintien de la paix regionales et 
organisees par une coalition soient autorisees par le 
Conseil de securite, devant lequel elles devraient etre 
responsables. Ces conditions s’imposent dans le cas 
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cooperations dont le mandat contient des elements 
d’imposition de la paix. 

Les experiences reussies que constituent les 
operations autorisees par le Conseil de securite telles 
que T operation de l’OTAN en Afghanistan, T operation 
de 1’Union europeenne en Republique democratique du 
Congo, celles de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Cote d’Ivoire et 
au Liberia et la coalition regionale au Timor Leste ne 
sont que quelques exemples illustrant comment ces 
principes fondamentaux ont ete respectes. 

Une experience considerable a ete acquise dans la 
cooperation constructive du Conseil de securite avec 
des partenaires regionaux tels que l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
l’Union africaine, l’Organisation des Etats americains 
et des organisations sous-regionales telles que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. La Ligue des Etats arabes et 
TOrganisation de la conference islamique doivent jouer 
un role important dans la quete de solutions pacifiques 
aux nombreux problemes au Moyen-Orient. 

La Russie continue de promouvoir energiquement 
le renforcement de la cooperation, avant tout dans le 
domaine du maintien de la paix, entre T Organisation 
des Nations Unies et la Communaute d’Etats 
independants (CEI). Les gardiens de la paix de la CEI 
continuent de fournir une assistance dans le reglement 
effectif de la crise au Tadjikistan. Actuellement, avec la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie, 
ils maintiennent la securite et la stabilite dans cette 
zone du conflit abkhazo-georgien. 

La cooperation actuellement etablie entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation du 
Traite de securite collective renferme un grand 
potentiel. Dans ce cadre, on s’efforce actuellement de 
developper le potentiel de cette organisation en matiere 
de maintien de la paix, notamment en vue de 
l’exploiter dans le cadre d’operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
joue un role important dans le maintien de la stabilite 
et la securite dans la region eurasienne. Ses membres 
se sont declares prets a etablir une interaction avec 
TOrganisation des Nations Unies dans un grand 
nombre de domaines pertinents tels que la lutte contre 
le terrorisme international, le trafic illicite des 


stupefiants et l’aide au relevement apres les conflits en 
Afghanistan. Les organisations regionales et sous- 
regionales doivent davantage se proposer d’exploiter 
leurs ressources et de tirer profit de leurs avantages 
comparatifs. 

Par ailleurs, l’Organisation des Nations Unies 
doit veiller sans relache a renforcer la coordination de 
ses efforts avec ceux de ces organisations, tout en 
repartissant le travail de faqon rationnelle et tout en 
preservant les prerogatives de l’Organisation et du 
Conseil de securite. 

Nous nous felicitons de l’importante contribution 
apportee en faveur de la realisation de ces objectifs par 
1’intermediate des reunions de haut niveau 
regulierement tenues par le Secretaire general avec les 
dirigeants des organisations regionales. Cette pratique 
doit se poursuivre, d’autant plus que l’ordre du jour de 
l’Organisation des Nations Unies en matiere de 
cooperation avec des partenaires regionaux est de plus 
en plus vaste et varie. Outre les objectifs du maintien et 
de la consolidation de la paix, figurent egalement les 
questions relatives a la lutte contre la propagation des 
armes de destruction massive et le trafic illicite des 
armes legeres, le reglement d’autres problemes 
transfrontieres destabilisants et la lutte contre le trafic 
des stupefiants et le crime organise. 

Dans ce contexte, il serait utile de reflechir a la 
possibilite de creer au sein de T Organisation des 
Nations Unies une sorte de banque de donnees 
renouvelable sur les formes et les parametres pratiques 
de la cooperation entre T Organisation et les 
organisations regionales, sur les ressources disponibles 
et sur des propositions de cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies. Bien sur, loin de 
nous l’idee d’essay er de formaliser une telle 
cooperation ou d’essayer de l’ajuster aux donnees 
informatiques comme dans un lit de Procuste. Bien au 
contraire, il faut trouver le moyen de renforcer la 
coordination des efforts et d’assouplir la cooperation. 

Nous esperons que Tissue du debat d’aujourd’hui 
nous permettra de faire avancer le processus de 
renforcement de la cooperation multidimensionnelle 
avec les organisations regionales et, ce faisant, de 
mieux realiser le potentiel du systeme en matiere de 
securite collective mondiale tel qu’il est consacre dans 
la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Les debats qui 
se sont tenus recemment au sein du Conseil de securite 
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ont confirme que la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et des organisations et mecanismes 
regionaux repose sur la Charte des Nations Unies, y 
compris lorsqu’il s’agit du maintien de la paix et de la 
stabilisation. II faut qu’a l’avenir, une attention toute 
particuliere soit egalement accordee a cette pratique 
ainsi qu’a certaines de vos suggestions. 

Je donne a present la parole a M. Alounkeo 
Kittikhoun, President du Comite permanent de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE). 

M. Kittikhoun : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom des Etats membres de l’Association des 
Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), a savoir le 
Brunei Darussalam, le Cambodge, l’Indonesie, la 
Malaisie, le Myanmar, les Philippines, Singapour, la 
Thai'lande, le Vietnam et mon propre pays, le Laos. 

L’ANASE vous felicite, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. J’apprecie 1’initiative que vous avez prise en 
convoquant cette seance tres importante. Nous sommes 
egalement honores par la presence du Premier Ministre 
de la Roumanie, qui preside actuellement nos travaux. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Au sujet du theme de notre debat d’aujourd’hui, 
je voudrais faire part de certains points de vue de 
1’ANASE. 

Depuis plusieurs annees, le Secretaire general 
etudie les modalites de cooperation au sein de 
l’Organisation des Nations Unies et entre 
1’Organisation et les organisations regionales 
notamment, en convoquant a intervalles reguliers des 
reunions de haut niveau entre l’Organisation des 
Nations Unies et des organisations regionales. A cet 
egard, nous avons le plaisir de rappeler que le 
Secretaire general de l’ANASE a assiste a la quatrieme 
reunion de haut niveau entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales, qui s’est 
tenue en fevrier 2001. Une delegation du secretariat de 
l’ANASE a egalement assiste a la cinquieme reunion 
de haut niveau, qui a eu lieu en 2003 et qui a porte sur 
les nouveaux defis a la paix et la securite 
internationales, y compris le terrorisme international. 

La recherche de modes de cooperation appropries 
entre les organisations regionales et l’Organisation des 
Nations Unies vise a promouvoir une reaction rapide 
face aux situations susceptibles de perturber la paix et 


la securite regionales et internationales. L’objectif est 
d’optimiser la mobilisation des ressources des 
organisations regionales concernees et les diverses 
composantes du systeme des Nations Unies, en 
fonction de leurs avantages comparatifs, de fai^on que 
les efforts soient complementaires et ne fassent plus 
double emploi. En outre, la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales pourrait etablir ou 
renforcer la capacite institutionnelle regionale en 
matiere de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix apres les conflits. 

Pour ce qui est de la consolidation de la paix, 
1’ANASE constate que les reunions de haut niveau 
entre l’ONU et les organisations regionales ont permis 
d’identifier quatre grands domaines de cooperation. Le 
premier est l’identification des situations ou il est 
necessaire de consolider la paix. Cela exige de 
surveiller toutes les situations potentielles de cette 
nature, en agissant comme element d’alerte precoce et 
en determinant a quel moment une situation donnee est 
mure pour une action de consolidation de la paix. 

Le deuxieme domaine passe par la definition 
d’objectifs politiques, y compris le deployment de 
missions conjointes devaluation preliminaire et la 
garantie de reglements politiques negocies realistes. 

Le troisieme domaine de cooperation recouvre la 
mise en place d’une reponse operationnelle integree 
grace a des consultations mutuelles. Ces dernieres 
pourraient etre favorisees par des reunions de groupes 
de travail regulieres et systematiques ou seraient 
examinees les questions liees a la consolidation de la 
paix specifiques a l’ONU et aux organisations 
regionales. 

Le dernier domaine porte sur le suivi conjoint des 
resultats des efforts de consolidation de la paix, en 
maintenant toutes les parties informees des progres 
accomplis ou des obstacles rencontres et en identifiant 
les mesures a prendre pour les surmonter. 

Parallelement, l’importante resolution 57/35 
relative a la question de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’ANASE, adoptee 
par l’Assemblee generale le 21 novembre 2002, a 
encourage une cooperation plus active entre les deux 
organisations. Cette resolution historique devrait 
conduire a multiplier les activites entre 1’ANASE et 
l’ONU dans divers domaines, selon que de besoin, y 
compris dans le domaine des questions de politique et 
de securite. 
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Depuis 2001, l’ANASE et ^Organisation des 
Nations Unies ont tenu des conferences annuelles sur 
la prevention des conflits, le reglement des conflits et 
la consolidation de la paix. Je voudrais egalement 
rappeler au Conseil de securite qu’a la suite du sommet 
entre l’ANASE et l’ONU, qui a eu lieu a Bangkok le 
12 fevrier 2000 et durant lequel les dirigeants de 
l’ANASE ont rencontre le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, la conference annuelle est maintenant organisee 
conjointement par le Secretariat de l’ONU, les 
ministeres des affaires etrangeres des Etats membres de 
l’ANASE, l’lnstitut d’etudes strategiques et 
internationales des pays de l’ANASE, ainsi que par le 
secretariat de l’ANASE. 

Depuis 1999, a travers la presidence du Forum 
regional de l’ANASE, instance multilaterale consacree 
a la securite rassemblant 23 pays de la region Asie- 
Pacifique ainsi que l’Union europeenne, l’ANASE 
entretient des contacts avec le Secretaire general de 
1’Organisation des Nations Unies, le Secretaire general 
de l’Organisation des Etats americains (OEA) et le 
Secretaire general de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). Cet exercice 
permanent vise a echanger des experiences et les 
pratiques optimales s’agissant de promouvoir la 
securite regionale. 

Les ministres des affaires etrangeres de l’ANASE 
tiennent regulierement des consultations avec leurs 
homologues d’autres organisations regionales, en 
marge de la session annuelle de l’Assemblee generate a 
New York. Ces rencontres servent un objectif tres utile 
puisqu’elles permettent de promouvoir une 
comprehension mutuelle des preoccupations 
regionales. Ces dernieres annees, les ministres des 
affaires etrangeres de l’ANASE ont rencontre leurs 
homologues du Groupe de Rio, du Conseil de 
cooperation du Golfe, de 1’Organisation de cooperation 
economique et de l’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale. 

11 convient de noter que les ministres des affaires 
etrangeres de l’ANASE, lors de la 37 c reunion 
ministerielle de l’ANASE, qui a eu lieu a Jakarta les 29 
et 30 juin 2004, ont ete encourages par les progres 
importants accomplis dans le developpement de la 
Communaute de securite de l’ANASE, estimant qu’elle 
conduira a une ANASE dont les membres vivent en 
paix entre eux et avec le reste du monde. 11s ont 
egalement convenu que la Communaute de securite de 
l’ANASE permettrait de renforcer la capacite de 


l’ANASE de relever les defis en matiere de securite, 
notamment ceux qui ont trait a des problemes de 
securite tant traditionnels que non traditionnels. La 
Communaute de securite de 1’ANASE renforcerait les 
relations de l’ANASE avec ces partenaires de dialogue 
et avec d’autres amis et consoliderait son role de force 
motrice du Forum regional. 

11 est difficile, sinon impossible, de faire des 
generalisations concernant les avantages comparatifs 
des organisations regionales par rapport a 
l’Organisation des Nations Unies dans divers 
domaines. Dans ce contexte, nous croyons que les 
apports des deliberations actuelles donneront un nouvel 
elan pour renforcer encore la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales, dont l’ANASE, dans les 
processus de stabilisation, cela sur la base du principe 
du consentement et de la souverainete nationale et en 
conformite avec le droit international et la Charte des 
Nations Unies. 

Enfin, et surtout, nous souhaitons plein succes a 
la presidence roumaine du Conseil de securite. 

Le President: Je remercie representant de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) des paroles aimables qu’il vient d’adresser a 
notre delegation. 

Je voudrais egalement souligner que les 
avantages comparatifs que le representant de l’ANASE 
vient de mettre en avant sont vraiment tres importants 
pour notre debat, tout comme le sont les reunions 
annuelles que l’ANASE tient avec l’ONU. Ce sont des 
demarches pragmatiques et je crois que c’est un sujet 
d’interet pour d’autres regions egalement. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de la convocation de la presente 
seance, qu’elle juge tout a fait opportune. Je voudrais 
vous souhaiter, Monsieur le Premier Ministre, une 
chaleureuse bienvenue, ainsi qu’aux representants des 
differentes organisations regionales presentes parmi 
nous aujourd’hui. 

Les organisations regionales ont un role de plus 
en plus important a jouer dans 1’ensemble des efforts 
internationaux deployes en faveur de la paix et de la 
securite. Leur cadre de fonctionnement est plus souple 
et, par definition, elles sont plus proches des menaces a 
la securite et de leurs causes profondes. Comme 
l’indique l’excellent document de travail prepare par la 
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delegation roumaine, les organisations regionales 
offrent des avantages uniques : 

« elles connaissent mieux que personne la 
situation dans leur region, sont parmi les 
premieres interessees par la securite regionale et, 
en tant qu’instrument de dialogue et de 
cooperation, elles constituent des instruments 
efficaces pour la prevention des conflits». 
(S/2004/546, paragraphe 3 de l’annexe) 

Nous souscrivons pleinement a cette analyse. Les 
organisations regionales sont mieux a meme de 
detecter les premiers signes de conflit et d’agir 
promptement, empechant ainsi les divergences a 
l’interieur d’un Etat de conduire a 1’intolerance, aux 
prejuges, a la haine, aux meurtres et a une crise 
massive. Le suivi du respect des droits de l’homme est 
un autre exemple de tache qui peut etre au mieux 
effectue par des organisations plus proches de la zone 
d’observation. 

Les complementarity entre l’ONU et les 
organisations regionales peuvent et doivent etre 
developpees plus avant et utilisees, meme si le Conseil 
de securite demeure le seul organe legitime pour 
decider d’une action coercitive. De notre point de vue, 
le role principal des organisations regionales est 
preventif. Leurs principaux efforts doivent porter sur 
les causes profondes, qui peuvent, par exemple, etre 
specifiquement regionales. Les causes profondes du 
conflit au Kosovo peuvent en effet etre tres differentes 
de cedes du Darfour, lesquelles peuvent a leur tour 
differer largement de cedes qui se cachent derriere le 
probleme haitien. 11 est vrai, egalement, que tous les 
dispositifs regionaux ne fonctionnent pas de la meme 
maniere et qu’il convient de respecter les particularity 
regionales, mais il existe un grand nombre de domaines 
dans lesquels la cooperation entre l’ONU et des 
organisations regionales ou sous-regionales plus petites 
peut etre renforcee. Haiti est une question sur laquelle 
l’ONU pourrait rechercher une plus grande cooperation 
avec 1’Organisation des Etats americains, par exemple, 
compte tenu de l’experience accumulee par celle-ci en 
matiere politique et electorate; le Secretaire general en 
a d’ailleurs parle. 

La progression du trafic d’armes legeres est 
egalement une question qui exige une cooperation plus 
etroite de la part des organisations regionales. Nombre 
de conflits actuels tournent a la crise majeure a cause 
de l’acces facile aux armes illegales. Si les 


affrontements au sein des society - entre tribus ou 
entre communautes differentes - peuvent etre tres 
anciens, les armes qu’on y utilise, elles, sont modernes, 
beaucoup plus sophistiquees et meurtrieres que par le 
passe. Les affrontements tournent alors rapidement aux 
massacres et donnent lieu a toutes sortes de violations 
inadmissibles des droits de l’homme. C’est la raison 
pour laquelle nous devons poursuivre nos efforts pour 
nous attaquer aux lacunes qui subsistent au niveau du 
transfert legal d’armes et qui en permettent le 
detournement vers le marche illegal, comme nous ne 
cessons de le repeter. 

Lors de l’examen par le Conseil de la question 
des crises complexes, il y a deux mois, la necessite de 
la prevention des conflits est apparue comme une 
evidence, tout comme le lien entre la paix et le 
developpement. 11 est egalement apparu que notre 
action en cas de crises devait commencer plus tot et 
adopter une conception humaine de la securite. Nous 
devons adapter notre Organisation aux problemes que 
pose la complexite des conditions actuelles de securite 
a travers le monde. Revitalisation et mutation 
institutionnelle sont la clef d’une reponse mieux 
adaptee de notre part aux besoins des peuples et les 
initiatives prises par le Secretaire general sont une 
occasion de reformer cette institution en y incorporant 
de nouvelles facjons de faire face aux menaces, 
anciennes et nouvelles. 

Le soixantieme anniversaire de l’ONU, en 2005, 
represente l’occasion ideale de demontrer notre 
engagement renouvele a l’egard de ses nobles buts et 
principes en nous mobilisant pour le changement 

- institutionnel, d’une part, et fonctionnel, d’autre part 

- en nous investissant politiquement davantage dans 
les Objectifs du Millenaire. 

Le sous-developpement, la pauvrete et la faim 
sont au coeur de la plupart des conflits a travers le 
monde. Presents avant le conflit, ils s’aggravent 
lorsque celui-ci fait rage et ils degenerent en crises 
humanitaires de grande ampleur meme apres que le 
conflit a ete jugule. 

Les gouvernements, les organisations 
internationales et la societe civile doivent prendre part 
a la lutte contre les causes profondes des conflits. Les 
organisations regionales peuvent detecter les menaces 
potentielles plus rapidement et peuvent s’averer tres 
utiles dans un systeme d’alerte rapide. Avec les 
organisations non gouvernementales, elles s’imposent 
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naturellement dans un role de veille pour les phases 
precoces d’une crise, face a tout ce qui pourrait se 
transformer en menace a la paix et a la securite et qui 
requerrait l’attention du Conseil. Lorsqu’une 
intervention est necessaire, elle ne passe pas 
necessairement par des operations de paix et de 
securite de l’ONU. La communaute internationale peut 
apporter son concours en rendant les organisations 
regionales a meme de faire face aux menaces 
immediates, comme l’a prouve de faqon tres probante 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Afrique occidentale. 

Je voudrais dire un mot sur les mecanismes 
auxquels peuvent recourir les organisations regionales. 
Elies ont plus facilement acces aux medias locaux, sur 
le role desquels on ne saurait trop insister dans le 
reglement des conflits. 11 en va de meme pour la 
prevention des conflits : les organisations regionales 
sont bien mieux a meme de controler 1’influence 
exercee par les medias locaux, nationaux et meme 
internationaux sur des conflits en train d’eclater et de 
prendre les mesures qui s’imposent pour defendre une 
diffusion libre et impartiale de 1’information. 

Volonte politique et creativite sont des elements 
necessaires pour rassembler les differentes initiatives et 
les differents protagonistes et les faire travailler 
ensemble a la paix et a la securite. Comme l’a dit le 
President Lula au cours du Sommet des dirigeants du 
Pacte mondial, tenu recemment ici a l’ONU : 

« Ce qui est en jeu, c’est le monde que nous 
voulons construire; un monde divise par les 
desequilibres et l’inaction face a l’exclusion et a 
la misere ou un monde capable de transcender 
l’irrationalite et de reconcilier la rentabilite 
economique avec la justice et le progres social. » 

Ma delegation estime que les efforts concertes 
des organisations regionales et de l’ONU deviendront 
l’un des outils importants dont nous disposerons pour 
atteindre cet objectif politique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. Nous sommes tout a fait d’accord avec 
l’idee que les organisations regionales sont l’outil le 
plus efficace qui soit pour la prevention des conflits. 
Elies doivent faire porter leurs efforts sur les causes 
profondes de tous les conflits et de tous les cas 
d’instabilite enregistres dans le monde. Je salue 
egalement les observations du representant du Bresil 


concernant l’alerte rapide, et la contribution des 
organisations non gouvernementales et des medias. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous faire part de tout le plaisir que 
j’eprouve a vous voir presider cette reunion importante 
entre toutes de notre Conseil. Le debat que vous avez 
voulu nous offrira l’opportunite d’explorer ensemble 
les vastes ressources que recele le Chapitre VIII de la 
Charte et, je l’espere, d’en tirer profit, pour le plus 
grand bien de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

De fait, 1’intervention du Secretaire general, de 
meme que celles faites par les differents responsables 
d’organisations regionales, ont largement defriche le 
terrain et ouvert de larges perspectives a la 
cooperation, que nous voulons exemplaire, entre 
1’Organisation universelle et les organisations 
regionales en matiere de stabilisation. Deja, se 
profilent des pistes prometteuses et s’esquissent des 
partenariats ambitieux qu’il nous appartient de 
concretiser par le biais de l’etablissement de cadres de 
travail, de 1’harmonisation des moyens d’action et de la 
mise en commun des capacites et des ressources dans 
un esprit de complementarite et de cooperation. Le 
moment est d’autant plus propice que l’ONU, qui 
s’ouvre genereusement au monde exterieur, vit des 
mutations profondes et est resolument engagee dans un 
vaste et audacieux mouvement de reforme visant a 
l’adapter aux realites d’aujourd’hui. 

II est indeniable que le role des organisations 
regionales et que leurs activites en relation avec l’ONU 
ont connu une avancee qualitative, depuis que 
l’Agenda pour la paix a prone la cooperation entre les 
Nations Unies et ces organisations en vue de renforcer 
les capacites de l’ONU en matiere de diplomatic 
preventive, de retablissement et de maintien de la paix. 
Cette nouvelle approche a genere une multiplication 
des instruments de cooperation au titre du Chapitre 
VIII, mais aussi des mecanismes de concertation 
periodiques, a l’instar des rencontres qui se tiennent 
entre le Secretaire general et les responsables 
d’organisations regionales. Plus recemment, la 
Declaration du Millenaire a rappele avec pertinence 
que le caractere multidimensionnel des defis auxquels 
1’Organisation se voit confrontee requiert une approche 
multidisciplinaire associant des intervenants multiples, 
tant au stade du diagnostic que du traitement des crises. 
Cette prise de conscience ouvre des perspectives 
nouvelles a 1’exploitation du potentiel du Chapitre VIII 
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de la Charte, au moment ou la mondialisation des 
menaces impose une definition globale du concept de 
securite et requiert une riposte collective et concertee. 

Si, depuis un peu plus de 10 ans, l’ONU n’a cesse 
d’elargir et de renforcer ses instruments de gestion des 
conflits avec le concours accru des organisations 
regionales, il reste que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe a 1’Organisation universelle. Le Conseil de 
securite demeure 1’enceinte majeure de gestion des 
conflits internationaux et cette primaute du Conseil est 
primordiale pour la preservation des fondements 
memes du droit international, tels qu’inscrits dans la 
Charte. 11 est, par consequent, imperatif que les 
operations de securite regionales se fassent sous 
mandat du Conseil, etant entendu qu’un dialogue 
regulier doit se tenir entre le Conseil et ces 
organisations, dont certaines, en particulier l’Union 
africaine mais egalement des organisations sous- 
regionales africaines comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest ou 
l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, jouent aujourd’hui un role aussi actif 
que vital tant dans la prevention des conflits que dans 
leur reglement et le maintien de la paix. 

S’il est aujourd’hui admis que les operations de 
maintien et de consolidation de la paix sont devenues 
pluridisciplinaires, les processus de stabilisation 
constituent une etape sensible qui, souvent, s’insere 
dans un contexte de precarite ou l’irreversibilite des 
acquis n’est jamais garantie, car dependant d’une 
multitude de facteurs souvent difficilement 
maitrisables, dont les effets sont amplifies par les vides 
institutionnels, les imperatifs de reconciliation et les 
besoins de la reconstruction qu’exacerbent parfois des 
acteurs exterieurs. Ces besoins si indispensables a 
1’affirmation et a la consecration d’une paix durable, 
soulignent l’importance accrue des missions de 
consolidation de la paix. 

La stabilisation est ainsi l’un des elements les 
plus complexes de la resolution des crises en raison de 
l’imbrication des interets et des acteurs. Face a ces 
defis, les organisations regionales ne disposent pas des 
memes atouts institutionnels, materiels et humains et 
ne beneficient pas, non plus, du meme contexte, en 
depit de la volonte politique qui peut les animer. 

Ainsi, si l’Organisation des Etats americains 
dispose d’une anteriority historique et l’Organisation 


pour la securite et la cooperation en Europe, forte du 
concept de securite integree, beneficie de synergies 
positives avec l’Union europeenne, l’Union africaine 
vient, depuis deux ans, de se doter des institutions 
indispensables au developpement d’une demarche 
globale et coherente en matiere de securite. 

Ces differences de parcours et de contextes 
regionaux, si elles n’empechent pas d’envisager la 
mise en place d’un mecanisme d’echange systematique 
d’experiences, appellent cependant a la formulation 
d’un cadre de cooperation imaginatif et souple qui 
tienne compte des specificites de chaque situation et du 
degre d’implication de l’Organisation regionale ou 
sous-regionale concernee. 

Dans le cas de l’Afrique, et probablement sur 
d’autres continents, il nous semble que le processus de 
stabilisation, qui est par definition complexe, doit 
necessairement integrer la dimension du 
developpement et requiert done une demarche 
coordonnee sur les plans economique et politique. 
Cette vision est portee, a la fois par les avancees 
institutionnelles induites par la creation de 1’Union 
africaine, notamment la mise sur pied du Conseil de 
paix et de securite, et par l’initiative strategique du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique. Cette volonte politique visionnaire, fondee 
sur l’indivisibilite de la paix et du developpement et 
portee par les Etats africains et 1’Union qui les 
rassemble, doit trouver son prolongement dans le 
systeme des Nations Unies, qui doit lui apporter son 
plein concours. 

Dans le cas de l’Europe, le principe de la 
subsidiarity, que l’Union europeenne a developpe avec 
bonheur dans ses procedures internes, peut, s’il est 
conduit sur des bases prealablement convenues, 
garantir l’efficacite harmonieuse des actions 
communes. 

La repartition des taches operationnelles doit etre 
soutenue par un exercice periodique de concertation 
entre le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement des affaires politiques d’une 
part, et les acteurs regionaux et sous-regionaux, d’autre 
part. La riche experience de la complementarity des 
efforts entre l’OSCE et l’ONU nous semble de ce point 
de vue une source d’inspiration utile et prometteuse. 

Le temps nous semble venu pour l’ONU et la 
Ligue des Etats arabes - elle-meme engagee, comme 
vient de nous le rappeler son Secretaire general, dans 
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un profond mouvement de reforme pour renforcer sa 
pertinence et son efficacite, en particulier dans le 
domaine de la securite - devraient reflechir a la mise 
en place d’un cadre de travail et de cooperation base 
sur les avantages comparatifs de chacun. 

Les reunions periodiques entre le Secretaire 
general et les organisations regionales constituent un 
espace de concertation idoine non seulement pour 
adapter les actions en cours, mais aussi pour organiser 
la riposte commune aux menaces eventuelles qui 
viendraient compromettre la stabilite. De meme, les 
reunions que tient le Comite contre le terrorisme, en 
tant qu’organe subsidiaire du Conseil, avec les 
organisations regionales constituent une formule 
bienvenue en ce qu’elles permettent de deboucher sur 
une cooperation accrue et sur une harmonisation des 
actions contre ce fleau des temps modernes. 

Le temps est venu, nous semble-t-il, pour le 
Conseil de securite lui-meme d’engager un dialogue 
responsable et fecond en vue de parvenir a un veritable 
partenariat avec les mecanismes et structures qui, dans 
le monde, contribuent a la preservation de la paix et de 
la securite. 

De ce point de vue, il nous parait opportun et 
necessaire qu’une relation institutionnelle soit etablie 
au plus tot avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, qui, apres trois mois d’existence, 
s’impose deja comme un partenaire solide et credible 
du Conseil de securite. Ceci signifie que, de plus en 
plus, sans renoncer a son role central, le Conseil de 
securite, fortement sollicite, devra favoriser l’approche 
regionale et, par consequent, compter de plus en plus 
sur la contribution des organisations regionales. 

Enfin, la complexity des menaces actuelles et des 
crises qui en decoulent appelle a un renforcement des 
complementarites entre l’ONU et les organisations 
regionales pour non seulement imprimer a nos actions 
communes une veritable coherence, mais aussi pour 
rationaliser nos mecanismes de cooperation et de 
concertation, tout en veillant a la mise en place des 
synergies necessaires. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Algerie pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Nous sommes tout a fait d’accord que la 
Declaration du Millenaire et l’Agenda pour la paix sont 
des documents fondamentaux et que tous nous avons 
besoin d’une approche multidimensionnelle face aux 


defis contemporains pour la paix et la securite. Nous 
sommes convaincus que le debat d’aujourd’hui va nous 
apporter des approches novatrices, y compris les 
propositions faites par le representant de l’Algerie, et 
un partenariat reel entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

{Vorateur poursuit en anglais) 

Je donne a present la parole au Sous-Secretaire 
general adjoint delegue aux affaires politiques de 
l’OTAN, M. Robert F. Simmons. 

M. Simmons (parle en anglais) : C’est un grand 
plaisir pour moi de prendre aujourd’hui la parole 
devant cette assemblee, au nom du Secretaire general 
de l’OTAN, et de representer cette organisation dans 
cet important debat. 

Qu’il me soit tout d’abord permis d’adresser mes 
remerciements et mes felicitations a la Roumanie pour 
la convocation et la preparation de cet evenement 
majeur et d’actualite. Je voudrais egalement remercier 
le Premier Ministre de la Roumanie et vous-meme, 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, d’etre 
venus prendre part a cet important debat avec nous. De 
plus, je me felicite vivement de la participation du 
Secretaire general de l’ONU et de ses propos, qui 
refletent la confiance et Timportance qu’il accorde 
personnellement a la cooperation entre les 
organisations regionales et l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le nouveau siecle dans lequel nous sommes 
entres n’est pas sans presenter des defis, defis dont 
toutes les organisations representees aujourd’hui ont 
reconnu l’existence et qu’elles tentent de relever sous 
l’auspice des Nations Unies. La mondialisation du 
XXI C siecle offre a nos societes l’occasion de devenir 
plus independantes, plus creatrices et plus prosperes, 
mais elles les rend aussi plus vulnerables. Si la 
diffusion rapide des techniques et de l’information rend 
accessibles a un grand nombre les nouveaux moyens de 
production, elle a egalement pour corollaires la 
proliferation des armes legeres et le risque de voir un 
nombre accru d’Etats en possession d’armes de 
destruction massive. 

Nulle part ailleurs que dans cette ville, nous 
avons aussi pleinement conscience du probleme du 
terrorisme et des risques qu’il fait planer sur nous tous. 
Les conflits regionaux nous mettent devant le choix 
difficile entre indifference couteuse et intervention. 
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Nous ne pouvons repondre a l’ampleur et a la diversity 
de ces problemes qu’en adoptant une definition elargie 
de la securite, definition qui, comme d’aucuns l’ont dit 
avant moi, depasse la dimension militaire pour inclure 
des aspects politiques, economiques et sociaux. Seule 
une approche plus large nous permettra de faire 
davantage que traiter des symptomes. 

L’application d’une approche de la securite au 
sens large passe par la cooperation de toutes les 
grandes institutions, mondiales, regionales et sous- 
regionales. La decennie ecoulee a vu l’emergence 
d’une telle cooperation, notamment entre l’ONU et 
l’OTAN. Apres avoir garde leurs distances pendant 
40 ans, les deux institutions ont fait de grands pas en 
avant, non seulement en definissant des objectifs 
communs mais, surtout, en les poursuivant ensemble. 
De fait, depuis la fin de la guerre froide, l’OTAN et 
l’ONU ne cessent de devenir de plus en plus 
interdependantes. 

Depuis la fin de la guerre froide, l’ONU joue un 
role nettement plus visible et apprecie dans la gestion 
de la securite planetaire. Mais ce role fait peser un 
fardeau accablant sur les epaules de l’Organisation, en 
termes politiques, militaires et financiers. II n’est done 
guere etonnant que la decennie ecoulee ait egalement 
ete marquee par un recours accru aux organisations 
regionales, non pas en signe de contestation du role 
essentiel de l’ONU mais, plutot, en guise de soutien. 
L’OTAN est fiere de figurer parmi ces organisations. 
S’il est vrai que Talliance ne se considere pas 
officiellement comme une organisation regionale au 
titre du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
la transition de l’OTAN d’une organisation purement 
de defense collective en un gestionnaire de la securite 
en general lui a permis d’agir dans ce meme esprit, 
d’abord en Europe et desormais au-dela. L’OTAN 
mene actuellement des operations de soutien a la paix 
autorisees par l’ONU et etudie a present les possibilites 
qui lui sont offertes pour aider a former les forces de 
securite iraquiennes, en consultation etroite avec le 
Gouvernement interimaire de Bagdad, repondant ainsi 
a l’appel lance par le Conseil. 

II n’y a pas lieu aujourd’hui de rappeler 
l’historique des liens entre l’ONU et l’OTAN, depuis la 
toute premiere cooperation en Bosnie jusqu’a 
l’Afghanistan. Mais de bons resultats ont ete obtenus et 
nous devrions regarder vers l’avenir et etudier les 
possibilites pour une cooperation accrue. Je voudrais 


indiquer trois domaines dans lesquels nous pouvons, a 
notre sens, renforcer cette cooperation. 

Premierement, l’OTAN et l’ONU devraient 
elargir la portee de leur dialogue. Nous entretenons 
actuellement et devrions poursuivre des echanges de 
vue reguliers avec le Secretariat, tant le Departement 
des operations de maintien de la paix que celui des 
affaires politiques. Ce dialogue actuel porte 
naturellement sur nos operations de soutien a la paix. 
Mais, comme l’Afghanistan l’a montre, ce que nous 
appelons les Etats en faillite et le terrorisme sont 
parfois lies. C’est pourquoi, nos operations de soutien a 
la paix, telles que la Force internationale d’assistance a 
la securite (FIAS), ont souvent pour fondement l’effort 
de lutte contre le terrorisme. Nous savons tous que 
pour lutter efficacement contre le terrorisme, la riposte 
doit etre multiforme et globale et elle necessite une 
cooperation etroite et constante entre les organisations 
internationales. 

Le Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite a un role important a jouer a cet egard, et 
l’OTAN se felicite de la revitalisation recente de cette 
instance grace a la creation de la Direction executive. 
Nous pensons que la question du terrorisme, ainsi que 
la menace de la proliferation des armes de destruction 
massive, meritera de figurer a l’ordre du jour de nos 
echanges de vues reguliers et intensifs, comme le 
Secretaire general l’a indique. 

Je pense egalement qu’il y a lieu d’apporter des 
ameliorations a notre cooperation de longue date dans 
le maintien de la paix. L’OTAN a fait la preuve de sa 
capacite d’intervenir au-dela de l’Europe - comme la 
declaration issue de notre recent sommet l’a indique - 
chaque fois qu’apparaissent des menaces, des crises ou 
des defis. Ainsi que le Secretaire general l’avait 
affirme dans son allocution aux parlementaires des 
pays membres de l’OTAN en mars dernier, il 
envisageait egalement un role pour l’OTAN en Afrique, 
soit directement soit par une « action transhorizon » 
(SG/SM/9188). II est peu probable qu’un tel role sera 
envisage, toutefois nous pensons que l’offre recente de 
l’OTAN d’aider l’lraq indique que l’OTAN et l’ONU 
doivent de fait se preparer a la possibility de cooperer 
dans des regions autres que l’Europe et l’Asie centrale. 
C’est dans cet esprit que je voudrais egalement 
rappeler la decision de l’OTAN prise a son recent 
sommet d’lstanbul de renforcer sa cooperation avec ses 
partenaires du dialogue mediterraneen et d’etablir des 
echanges avec d’autres pays du grand Moyen-Orient. 
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Deuxiemement, nous devons reflechir a la faqon 
dont nous pouvons forger des liens structures entre 
l’OTAN et l’ONU. Notre collaboration sur le terrain 
dans les Balkans et en Afghanistan a ete jusqu’ici 
particulierement satisfaisante, comme nous l’avons dit, 
et nous avons etabli des moyens de cooperation avec 
les representants de l’ONU a Sarajevo, a Kaboul et 
dans d’autres regions. Cette evolution doit se 
poursuivre. Nous informons aussi regulierement le 
Secretaire general et le Conseil de nos activites. Pour 
atteindre cet objectif, nous disposons de mecanismes 
de liaison ici a l’ONU qui se sont averes fort utiles. 
Les bases de cette cooperation renforcee ont 
certainement ete jetees. Le long passe des liens entre 
l’OTAN et l’ONU, des operations de soutien a la 
formation et des campagnes d’education a mis en 
exergue l’utilite d’un dialogue toujours plus approfondi 
pour garantir la transparence de nos efforts. 

Mais nous devrions examiner les possibilites 
offertes pour l’avenir. C’est la raison pour laquelle je 
note avec satisfaction qu’une equipe des Nations Unies 
a recemment effectue une visite a l’OTAN pour 
s’inspirer de la maniere dont l’OTAN planifie les 
operations de soutien a la paix et voir si les dirigeants 
de l’OTAN peuvent intensifier leur appui a l’ONU a 
Tavenir en la matiere. Bien que cela reste en deqa 
d’une relation structuree, cela augure bien des 
echanges futurs entre nos organisations dans une 
cooperation pragmatique et sans inhibition. 

Ceci m’amene a mon troisieme point : la 
necessite d’aborder avec souplesse et pragmatisme la 
cooperation regionale. Malgre certaines similitudes, 
chaque crise - comme beaucoup l’ont note ici - a ses 
propres caracteristiques. Ainsi il est vain de rechercher 
des strategies ou des modeles universels. En fait, 
d’apres l’experience qu’a l’OTAN des crises 
regionales, il vaudrait mieux faire preuve 
d’imagination. Je ne mentionnerai ici que les decisions 
de l’OTAN de nommer des representants politiques, 
des representants speciaux du Secretaire general, 
d’abord en Serbie du Sud, ensuite en Macedoine et 
enfin en Afghanistan. A l’origine, les membres de 
l’OTAN etaient peut-etre sceptiques sur cet effort, mais 
c’est devenu une caracteristique de notre engagement 
dans les operations de soutien a la paix que nous 
menons. Et cela montre qu’il nous faut done faire 
preuve de souplesse dans la gestion de ces situations. 

Une fois encore, pour s’attaquer aux defis du 
XXL siecle, il faut une approche multi-institutionnelle, 


une veritable architecture institutionnelle. En Europe, 
les elements clefs de cette architecture sont deja en 
place avec l’OTAN, l’Union europeenne et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Oeuvrant de concert, ces organisations peuvent 
apporter une contribution bien specifique mais aussi 
contribuer grace a leurs capacites diverses a assurer 
une securite plus grande. Ensemble, elles offrent la 
possibilite d’atteindre un degre nouveau de securite en 
Europe et au-dela. Leur cooperation doit s’elargir a 
mesure que nous elargissons notre cooperation avec 
l’ONU. Notre experience en Europe est unique; elle ne 
peut etre transposee ailleurs systematiquement, mais 
elle peut avoir des incidences et une influence positive 
ailleurs egalement. 

L’OTAN, pour sa part, souhaite jouer un role la 
ou elle peut apporter une contribution supplementaire. 
Elle peut servir de modele a la faqon dont les 
institutions diverses peuvent cooperer et imprimer ainsi 
un elan politique positif que souligne la presente 
seance. Encore une fois, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, et votre gouvernement de 
l’avoir organisee. Alors que nous attendons le 
soixantieme anniversaire de la Charte des Nations 
Unies, elle represente un pas important et encourageant 
pour l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Simmons de sa contribution. Nous comptons aussi 
qu’un dialogue plus structure s’engage a l’avenir avec 
cette organisation importante qui joue un role accru 
dans 1’architecture de securite mondiale. Je tiens 
egalement a remercier M. Simmons de ses observations 
concernant la menace des armes de destruction massive 
et des armes legeres. Il s’agit effectivement de defis 
que nous devons relever ensemble. En outre, je le 
remercie de ses observations concernant le Secretaire 
general. 

M. Chaudhry (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous sommes tres heureux de vous voir. Monsieur le 
President, presider cette seance tres importante. Elle 
fait suite a une initiative tres utile prise en la matiere 
par la presidence mexicaine du Conseil de securite en 
avril 2003. Nous nous felicitons de la participation du 
Secretaire general et des representants des 
organisations regionales et sous-regionales. 

La Charte des Nations Unies definit le role que 
les organisations regionales peuvent jouer dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
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Charte recommit leur role dans le reglement pacifique 
des differends d’ordre local et etablit les criteres de 
l’utilisation des accords regionaux pour l’application 
des mesures coercitives prises sous l’autorite du 
Conseil de securite. 

De fait, les organisations regionales ont joue un 
role important dans la promotion de la paix et de la 
stabilite regionales. L’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe(OSCE) a favorise le 
renforcement de la confiance en Europe et l’OTAN - 
dont nous venons d’entendre le representant - a ete une 
force de stabilite majeure. De meme, l’Union africaine 
a apporte des contributions importantes a la promotion 
de la paix regionale, en particulier au Burundi et, plus 
recemment, au Darfour (Soudan). Parallelement, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a joue un role important de 
securite et de stabilisation dans la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest. L’Organisation des Etats 
americains a joue un role similaire dans les Ameriques. 

Les accords regionaux peuvent presenter 
differentes configurations et une geometrie variable. 
Dans la region de l’Asie, un certain nombre d’accords 
regionaux oeuvrent a la promotion de la paix et de la 
stabilite dans leurs sous-regions respectives. 
L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) n’a pas de structure de securite, mais elle 
dispose d’un forum regional pour examiner les 
questions de securite. Des accords analogues, comme 
1’Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
apportent des contributions precieuses a la promotion 
de la stabilite dans leurs sous-regions respectives. Sur 
notre sous-continent, l’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale (ASACR), qui se reunit 
actuellement au niveau du Conseil des ministres a 
Islamabad, est pour le moment une instance 
economique qui joue un role important dans la 
promotion du developpement economique et social. 
Parallelement au developpement economique, 
l’ASACR pourrait contribuer a la paix et a la stabilite. 

L’Organisation de la Conference islamique (OIC), 
avec ses 57 Etats membres, s’etend sur quatre 
continents et represente un quart des Membres de 
l’ONU. L’OCI a joue un role important dans de 
nombreux conflits et crises - par exemple, en facilitant 
la fin de l’occupation etrangere de l’Afghanistan; en 
jouant un role de mediation dans le conflit Iran-Iraq; en 
mettant fin a la guerre en Bosnie-Herzegovine; et en 
soutenant les efforts de paix dans differentes regions 


du monde, y compris la recherche d’une solution juste 
et pacifique au litige concernant le Jammu-et- 
Cachemire. L’OCI peut jouer un role essentiel dans la 
promotion de solutions a quelques-uns des principaux 
sujets a l’ordre du jour du Conseil, dont la Palestine et 
le Moyen-Orient, l’Afghanistan, l’lraq, le terrorisme et 
la proliferation des armes de destruction massive. Lors 
du recent sommet de Kuala Lumpur, l’OCI a lance un 
processus de reforme interne et de revitalisation 
destine a accroitre son efficacite. 

Des structures regionales ont joue un role dans 
les operations de stabilisation sous le mandat du 
Conseil de securite. Parmi celles-ci figurent la Force de 
stabilisation (SFOR) et la KFOR dans les Balkans et, 
plus recemment, des forces multinationales regionales 
en Afrique de l’Ouest et en Haiti. Bien que des 
structures regionales soient en mesure de prendre des 
mesures contraignantes, il est clair d’apres les 
dispositions de Particle 54 de la Charte qu’aucune 
mesure contraignante ne peut etre prise par des 
instances regionales sans l’autorisation du Conseil de 
securite. La Charte ne permet pas d’unilateralisme 
national ou regional - elle n’autorise que Paction 
collective expressement sanctionnee par le Conseil de 
securite ou, si celui-ci est incapable d’agir, avec 
l’autorisation de l’Assemblee generate. 

La participation de structures regionales au 
maintien de la paix et de la securite internationales 
dans leurs regions respectives doit aussi etre 
impartiale. L’objectif doit etre de faciliter la paix et 
non de promouvoir les interets de telle ou telle 
puissance regionale. Si une telle structure regionale 
avait existe en Asie du Sud-Ouest, il aurait pu jouer un 
role salutaire dans la stabilisation a la fois de 
l’Afghanistan et de l’lraq et il n’aurait pas ete 
necessaire de faire appel a l’intervention de nations 
lointaines. 

L’experience de differentes situations de conflit 
nous a appris que la stabilisation n’implique pas 
seulement la cessation des hostilites ou la 
consolidation de la paix, mais comprend aussi la 
prevention des conflits, le traitement de leurs causes 
fondamentales et l’edification d’une paix durable dans 
les situations de conflit. La stabilisation est une tache 
complexe, qui reunit les deux principales priorites de 
l’Organisation des Nations Unies : la paix et le 
developpement. Elle comprend des activites qui vont 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
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reconstruction au developpement des institutions et a la 
reconstruction et au redressement economique. 

Les organisations regionales peuvent aider l’ONU 
en jouant un role complementaire de soutien mutuel 
dans la promotion de la consolidation de la paix apres 
les conflits, non seulement au niveau politique mais 
aussi dans le domaine economique. L’Union 
europeenne joue un role important en ce sens dans les 
Balkans et ailleurs. L’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale (ASACR) peut jouer un role 
considerable, quoique indirect, par la promotion du 
commerce et de la cooperation economique en Asie du 
Sud. 

II est necessaire que l’ONU consacre davantage 
d’attention et de ressources a promouvoir la 
cooperation avec les structures regionales dans les 
domaines politique et economique, afin d’avancer vers 
leurs objectifs communs de consolidation de la paix, de 
stability, de progres et de prosperity. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Pakistan de ses suggestions et de son 
aperqu tres interessant sur ce que les principales 
organisations regionales apportent a notre objectif 
commun. II est en effet de notre responsabilite 
commune d’utiliser pleinement les mecanismes 
existants et de vraiment rechercher davantage de 
synergies entre leurs actions. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : Nous 
sommes honores, Monsieur le Premier Ministre, de 
vous voir presider cette seance. Votre presence atteste 
l’importance du sujet de notre debat. 

En tant que membre de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ANASE), les Philippines 
s’alignent sur la declaration prononcee au nom des 
Etats membres de 1’ANASE par le Laos, qui a decrit 
les demarches regionales en vue de creer une 
Communaute de security de l’ANASE en 2020, et les 
activites du Forum regional de l’ANASE visant a 
ameliorer le dialogue et la cooperation au niveau 
politique et en matiere de securite, ainsi qu’a instaurer 
des mesures de confiance, dans la region de l’Asie et 
du Pacifique. 

Les actions menees par l’ANASE pour le 
maintien de la paix dans sa propre region sont bien 
connues. Sa gestion des differends en mer de Chine du 
Sud, ainsi que les actions regionales menees en 
collaboration avec l’Organisation des Nations Unies au 


Cambodge et au Timor oriental, illustrent bien ce role. 
Ce matin le representant de la Chine a egalement 
evoque le processus de l’ANASE+3 et le dialogue de 
l’ANASE sur la cooperation. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales exige qu’il y ait un cadre dans lequel 
elle puisse s’exprimer. Certaines questions doivent etre 
eclaircies lors de l’elaboration de ce cadre de 
cooperation. 

Les questions soulevees dans le document 
officieux au sujet de la subsidiarity et des avantages 
comparatifs devraient etre envisagees par rapport aux 
differents stades d’un conflit. Dans la prevention des 
conflits, il faut d’abord epuiser toutes les possibilites 
offertes par l’approche regionale, pour de fortes raisons 
geopolitiques. Toutefois, l’ONU devrait suivre 
Involution de la situation meme au cours de cette 
phase et verifier s’il comporte des obstacles a 
l’approche regionale, en particulier si un conflit releve 
de la situation particuliere d’un pays et s’il comporte 
de graves risques humanitaires. 

Au stade du reglement des conflits, l’ONU doit se 
montrer prete a proposer sa collaboration dans le 
reglement des differends par des moyens pacifiques, en 
plus de l’utilisation des mecanismes regionaux 
existants, lorsque l’organisation regionale concernee en 
fait la demande. Le Conseil de securite assume une 
autorite exclusive lorsque tous les moyens pacifiques 
de reglement des conflits ont echoue. Les mesures pour 
l’apres-conflit doivent etre ouvertes a une large 
participation, l’ONU servant de coordinateur pour 
toutes les activites des Etats Membres, des 
organisations regionales, des institutions des Nations 
Unies et de la society civile. 

Les organisations regionales sont l’expression de 
normes regionales. La faqon la plus simple de 
comprendre l’imbrication des interets d’une 
organisation regionale en matiere d’economic et de 
securite est d’etudier sa charte ou - en l’absence d’un 
tel document - les instruments qui ont donne naissance 
a la structure regionale. Les organisations regionales 
naissent devolutions regionales particulieres qui se 
refletent dans les preambules de leurs chartes ou 
instruments constitutifs. 

L’echange d’informations liees au maintien de la 
paix et de la securite internationales au niveau regional 
non seulement est une obligation au titre de l’article 54 
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de la Charte, mais doit aussi servir d’ossature a un 
cadre de cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Sur ce point, le Secretaire general merite 
nos felicitations pour avoir organise cinq reunions de 
haut niveau avec des responsables d’organisations 
regionales et avoir transmis au Conseil des rapports sur 
les resultats de ces rencontres. Ces reunions 
bisannuelles devraient acquerir une periodicite 
reguliere et il serait souhaitable de mettre en place des 
modalites d’echange d’informations entre les reunions, 
afin que l’ONU reste informee de ce qui se passe dans 
les regions. 

La cooperation entre les organisations regionales 
elles-memes doit etre encouragee. 11 existe deux 
options pour cela. La premiere serait d’inclure un point 
d’ordre du jour a ce propos dans les reunions de haut 
niveau avec les organisations regionales qu’organise le 
Secretaire general. La seconde serait d’organiser des 
reunions bilaterales entre deux organisations regionales 
interessees, soit en marge de ces reunions de haut 
niveau, soit lors du debat de haut niveau de chaque 
session de l’Assemblee generate. L’ANASE s’est fait 
une tradition des rencontres au niveau ministeriel avec 
des organisations regionales homologues en marge du 
debat de haut niveau lors de l’Assemblee generate. 

II est essentiel de comprendre les causes 
fondamentales des conflits pour etre en mesure de 
formuler des strategies de stabilisation adequates. Dans 
ce contexte, les consultations ne doivent pas se limiter 
a l’ONU et aux organisations regionales concernees. 
L’experience de l’ANASE a confirme qu’une demarche 
parallele menee par le secteur universitaire de la 
societe civile ou par des centres regionaux d’etude et 
d’analyse peut s’averer utile, surtout en termes de 
creation d’un climat de confiance, lorsque des parties 
profondement impliquees dans un conflit potentiel ou 
declare participent a ce processus. 

En ce qui concerne le probleme de la transition de 
missions de maintien de la paix regionales a des 
missions multilaterales sous l’egide de l’ONU, la 
responsabilite regionale est eteinte quand le Conseil de 
securite donne le feu vert au deployment de casques 
bleus regionaux. Bien que l’ONU exerce une autorite 
generate sur les soldats de la paix regionaux, la 
transition a une mission internationale elargie doit etre 
planifiee non seulement avec les etats-majors des 
armees regionales, mais aussi avec les organes 
politiques des organisations regionales concernees. 


Le suivi de la cooperation entre l’ONU et une 
organisation regionale concernee est un element 
essentiel du processus de planification, et celui-ci doit 
etre coni^u de maniere a permettre d’evaluer si les 
objectifs prealablement definis ont ete atteints. Sur la 
base des resultats du suivi, il faut faire le maximum 
pour mettre en lumiere les meilleures pratiques et les 
enseignements tires afin de pouvoir eclairer et guider 
les decisions futures. Le suivi doit egalement avoir une 
fonction de controle, de sorte qu’il ne soit pas 
necessaire de mettre en place un nouveau mecanisme 
de controle avec d’eventuelles implications 
budgetaires. 

La declaration presidentielle qui sera publiee a 
l’issue du debat encouragera l’adoption rapide d’un 
cadre de cooperation entre 1’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales, en tenant compte 
des recommandations des membres du Conseil et des 
representants des organisations regionales a notre debat 
d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : La cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, ainsi qu’entre les 
organisations regionales et sous-regionales, doit etre 
encouragee. La Roumanie prend tres au serieux 
1’engagement de donner suite a cet important debat, qui 
a commence avec nos amis mexicains et se poursuivra 
avec d’autres membres du Conseil dans les annees a 
venir. Je suis tres encourage par la declaration du 
representant des Philippines. 

J’invite a present le Secretaire executif adjoint de 
la Communaute d’Etats independants, S. E. M. Dimitry 
Boulakhov, a prendre la parole. 

M. Boulakhov {parle en russe) : Je voudrais, 
avant tout, remercier les organisateurs du debat 
d’aujourd’hui. Nous pensons que ce debat est de la 
plus haute importance car il vise, avant tout, a 
renforcer le role coordonnateur de l’Organisation des 
Nations Unies dans les processus de stabilisation et 
dans l’Organisation de l’interaction avec les 
organisations regionales. A cet egard, je me dois de 
faire plusieurs remarques. 

La Communaute d’Etats independants (CEI), en 
tant qu’organisation regionale, prend actuellement des 
mesures specifiques en vue de regler les conflits 
existant sur le territoire de ses Etats membres. Ces 
activites sont fondees sur une base juridique claire et 
globale, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 
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Pour nous, ce chapitre est le fondement de l’interaction 
et de la repartition des taches entre l’Organisation des 
Nations Unies et notre organisation regionale. La base 
juridique du reglement des conflits dans le cadre de la 
CEI comprend egalement la Charte de notre 
organisation. La CEI possede un autre document 
interessant : le Concept de prevention et de reglement 
des conflits sur le territoire des Etats membres de la 
CEI, qui a ete adopte par les dirigeants de nos pays en 
1996. 

Le cadre de ce concept est lie a 1’experience 
malheureuse generalisee que nous avons connue au 
sein de la CEI en matiere de prevention et de reglement 
des conflits - comme les participants au debat le savent 
bien - suite a l’effondrement de l’Union sovietique et a 
la formation dans son espace politique de nouveaux 
Etats independants. Alors que ces Etats etaient en train 
de prendre forme et de se developper, des conflits qui 
etaient latents depuis longtemps ont degenere en 
affrontements armes. Ces derniers se sont 
particulierement fait sentir dans les Republiques du 
Tadjikistan, de la Georgie, et de Moldova, ainsi que 
dans le conflit opposant l’Armenie et l’Azerbai'djan au 
Haut-Karabakh. 

La CEI est encore occupee a mettre en place un 
systeme de prevention et de reglement des conflits et 
de consolidation de la paix apres les conflits et de 
renforcement des processus de stabilisation. 
Neanmoins, grace aux efforts des pays de la CEI, et 
surtout de la Federation de Russie - ainsi qu’en 
interaction avec les organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et avec 
leur aide - tous les conflits armes existant sur le 
territoire de la CEI ont laisse la place au dialogue 
politique et a la recherche d’un compromis et de 
solutions. 

II convient de noter en particulier l’exemple 
brillant - malheureusement pas tres caracteristique de 
la fin du XX e siecle - d’une interaction entre 
l’Organisation des Nations Unies, des Etats interesses 
et la CEI dans le reglement du conflit sanglant au 
Tadjikistan. Je rappellerai qu’en 2000, on est parvenu a 
un reglement total du conflit au Tadjikistan. Les forces 
de maintien de la paix de la CEI ont ete demantelees et 
la Mission d’observation des Nations Unies au 
Tadjikistan a cesse ses activites, apres avoir 
grandement contribue au reglement intertadjik. Nous 
en sommes actuellement a la phase de la consolidation 


de la paix apres les conflits et la CEI est en contact 
avec l’Organisation des Nations Unies et ses 
representants au Tadjikistan. 

De nombreux participants au debat d’aujourd’hui 
ont a juste titre indique que la stabilisation ne se limite 
pas a la situation apres les conflits. Les processus de 
stabilisation comprennent un large eventail d’activites, 
notamment la lutte contre le terrorisme, le crime, le 
trafic des stupefiants, les transferts de fonds illegaux et 
de nombreux autres phenomenes. Dans nombre de ces 
domaines, les Etats membres de la CEI cooperent avec 
succes. En particulier, nous avons pris des mesures 
precises en vue de la mise en place d’une interaction 
avec le systeme des Nations Unies. En 2002, a une 
reunion du Conseil des chefs d’Etats de la CEI, un 
rapport a ete presente par le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
M. Antonio Maria Costa. Les presidents des pays de la 
CEI ont reconnu les resultats positifs de l’interaction 
entre la CEI et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et ont propose qu’elle se poursuive. 

Je voudrais, pour terminer, faire quelques 
propositions en vue de renforcer l’interaction, la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix 
apres les conflits. La CEI, comme je l’ai deja fait 
observer, a cree un concept de prevention et de 
reglement des conflits existant sur les territoires des 
Etats membres de la CEI ou opposant ces derniers. 
Nous croyons savoir que d’autres organisations 
internationales ont prepare de tels documents 
egalement et les mettent en oeuvre. Je pense qu’il serait 
utile de proceder, sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies, a une analyse de ces documents de 
faqon que les organisations regionales puissent 
echanger leurs experiences et peut-etre perfectionner 
leur base juridique pour de telles activites. 

Je voudrais faire une proposition au sujet de 
l’interaction entre la CEI et l’Organisation des Nations 
Unies s’agissant des activites en matiere de maintien 
de la paix menees sur le territoire de la CEL Tout en 
preservant, bien entendu, le caractere international des 
missions de l’Organisation des Nations Unies dans les 
zones de conflit a l’interieur de la CEI, ces missions 
devraient, a notre avis, permettre a des membres du 
personnel originaire d’Etats de la CEI qui ne sont ni 
parties au conflit ni des pays voisins des parties au 
conflit de jouer un role important dans ces missions et 
de constituer la majeure partie de leurs effectifs. A cet 
egard, nous pouvons tirer profit des mecanismes et de 
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1’experience de la CEI pour eviter de creer des 
missions paralleles ou de faire double emploi. Ce serait 
une excellente chose. 

Nous pensons qu’il est tres important que 
reorganisation des Nations Unies assure, au moins 
partiellement, l’aide materielle et financiere des 
operations de maintien de la paix deployees dans les 
regions ou les operations sont menees conformement a 
la Charte des Nations Unies par des forces 
d’organisations regionales. Cela touche en particulier 
la CEI, ou le fardeau financier et materiel des 
operations de maintien de la paix a essentiellement ete 
supporte par un Etat, la Federation de Russie, puisque 
les autres Etats de la CEI ne sont pas en mesure de 
financer des activites de maintien de la paix. 

Je n’ai pas souleve la question du trafic des 
stupefiants par hasard. En effet, le commerce des 
stupefiants et la toxicomanie constituent une menace 
pour l’humanite tout entiere. De meme, ces 
phenomenes influent fortement sur l’apparition et la 
prolongation de situations de conflit dans diverses 
regions et entravent les efforts de stabilisation. II 
convient de prendre des mesures concertees en vue de 
localiser les points de production de stupefiants et de 
fermer les reseaux de production et d’acheminement 
des stupefiants. L’Organisation des Nations Unies 
pourrait a cet effet fournir une aide et un appui 
financiers reels aux organisations regionales afin de 
coordonner leurs efforts dans le cadre de cette 
campagne. 

Des seminaires et des conferences organises sous 
l’egide de l’Organisation des Nations Unies pourraient 
etre d’une grande utilite, non seulement pour les 
responsables de haut niveau mais egalement pour les 
specialistes directement impliques dans les questions 
de maintien et de consolidation de la paix. 

J’ai attentivement ecoute les interventions de mes 
collegues d’autres organisations regionales. Je peux 
dire que, pour moi, cela a ete un echange d’experiences 
unique qui, en soi, constitue un resultat veritablement 
positif du debat d’aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Communaute des Etats independants 
d’avoir fait reference a la dimension tres importante 
des conflits regionaux et aux liens qu’ils entretiennent 
avec les nouvelles menaces et les nouveaux risques qui 
pesent sur la paix regionale, comme par exemple le 
trafic des drogues, la criminalite organisee et la traite 


des etres humains. Nous partageons, nous aussi, ces 
preoccupations. 

M. de Palacio Espaha (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je voudrais remercier la presidence 
roumaine du Conseil de securite d’avoir organise le 
present debat public. Je voudrais remercier tout 
particulierement le Premier Ministre, ainsi que vous- 
meme, Monsieur le Ministre, de votre presence parmi 
nous aujourd’hui. Nous considerons la tenue du present 
debat comme particulierement opportune, puisqu’une 
annee s’est ecoulee depuis le debat identique qu’avait 
organise la presidence mexicaine en avril 2003. 

L’Espagne souscrit a la declaration faite par M. 
Peter Feith, au nom de M. Javier Solana, le Haut 
Representant pour la politique europeenne de securite 
et de defense commune de l’Union europeenne. Cette 
declaration exprime clairement la vision europeenne 
concernant le role de l’Union dans la question qui nous 
occupe aujourd’hui. 

II existe un consensus au sein de la communaute 
internationale sur la necessite d’encourager la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
dans les processus de stabilisation. Nous avons pu le 
constater encore une fois au cours du debat 
d’aujourd’hui. La presence parmi nous de hauts 
representants d’un grand nombre de ces organisations 
regionales en temoigne. II est evident que le cadre de 
securite envisage au moment de la redaction de la 
Charte des Nations Unies etait novateur et different, 
mais il nous faut adapter l’Organisation et ses travaux a 
de nouveaux defis. 

Les menaces principales qui pesent aujourd’hui 
sur la paix et la securite internationales ne viennent 
plus seulement des conflits entre Etats; elles sont aussi 
le resultat de la multiplication des conflits internes, de 
l’existence d’Etats dits en faillite, du terrorisme, des 
reseaux internationaux de la criminalite organisee et de 
la deterioration de l’environnement. Nombre de ces 
defis sont nouveaux pour la communaute 
internationale, dont la reponse doit par consequent etre 
novatrice, tout en respectant le droit international. 
C’est dans ce contexte novateur que s’inscrit, nous le 
croyons, le present debat sur le role de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. 

Nous estimons que cette cooperation, au titre du 
Chapitre VIII de la Charte, offre d’immenses 
possibility. Beaucoup ont deja ete utilisees dans la 
pratique et ont donne des resultats concrets, mais nous 
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pensons toutefois qu’il convient de les elargir encore 
davantage. De notre avis, les recommandations sur la 
marche a suivre formulees conjointement jusqu’ici 
s’articulent autour des propositions generates 
suivantes. 

La premiere proposition consiste a renforcer les 
relations entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales, ainsi que les relations entre 
ces organisations elles-memes. 

La deuxieme proposition vise a instaurer un 
dialogue systematique et de fond entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales, pour faire en 
sorte que les actions entreprises soient 
complementaires, tout en preservant la primaute du 
Conseil de securite. 

Troisiemement, il convient d’intensifier et 
d’ameliorer l’echange d’informations entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales, pour qu’il 
soit plus regulier, plus dynamique. II convient aussi 
d’en etudier les nouvelles modalites possibles. 

La quatrieme proposition est de reflechir aux 
contributions que l’ONU et ses Etats Membres peuvent 
apporter au developpement des capacites des 
organisations regionales pour repondre aux menaces 
qui pesent sur leurs regions respectives. Comme cela a 
ete deja dit, l’Union europeenne consent des efforts 
particuliers a cet egard, et nous voudrions encourager 
d’autres Etats Membres a faire de meme. 

La cinquieme proposition porte sur la possibility 
de mettre au point, avec les organisations regionales, 
des criteres generaux sur la maniere dont elles 
pourraient au mieux contribuer aux travaux du Conseil 
de securite. Nous devions reconnaitre qu’il reste encore 
beaucoup de travail plus detaille a faire dans ce 
domaine. 

Enfin, on a soutenu que le Departement des 
operations de maintien de la paix devrait approfondir 
un dialogue structure avec les organisations regionales 
pour etudier la faqon dont les capacites traditionnelles 
du Conseil de securite pourraient etre completees par 
les ressources de ces organisations. 

Nous reconnaissons pleinement la valeur de ces 
propositions. Toutefois nous voudrions insister tout 
particulierement sur le fait que la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales devrait etre regie 
par au moins trois principes fondamentaux. 


Le premier point est de reaffirmer que la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales restent aux mains du Conseil de 
securite. La cooperation avec les organisations 
regionales peut done faciliter la realisation des 
objectifs de l’ONU. 

Le deuxieme postulat est qu’il faut appliquer le 
principe de complementarity. L’ONU doit tirer parti 
des avantages comparatifs qu’offrent, sans nul doute, 
les organisations regionales, c’est-a-dire une capacity 
d’intervenir plus rapidement et une meilleure 
connaissance du terrain. D’aucuns pourraient meme 
dire que les organisations regionales sont souvent « les 
yeux » de l’ONU sur le terrain, et qu’elles sont plus 
proches des populations touchees par les conflits, ce 
qui peut donner a ces populations un sentiment accru 
de controler leur propre sort. Mais cela ne veut pas dire 
que l’ONU doit cesser de s’interesser a un conflit 
donne. Afin de tirer au mieux parti des ressources et 
d’accelerer la reaction de la communaute 
internationale, cette participation devrait plutot se faire 
par l’entremise d’une organisation regionale donnee et 
avec l’appui de tous les acteurs en mesure de 
contribuer aux efforts de stabilisation. 

Nous croyons davantage a la complementarity 
qu’a la subsidiarity. L’idee n’est pas que l’ONU ne 
puisse ou ne doive intervenir dans une situation 
particuliere, et qu’une organisation regionale doive 
done prendre le relais. L’idee est plutot, que l’analyse 
des circonstances qui entourent un conflit ou une 
menace donnes pourrait bien reveler qu’il est 
preferable qu’une organisation regionale specifique 
intervienne a la place ou a l’appui de l’ONU. 

Plusieurs exemples recents viennent confirmer 
cette approche. C’est notamment l’operation Artemis 
deja mentionnee, menee sous la direction de l’Union 
europeenne en Republique democratique du Congo, et 
qui a permis a l’ONU de tirer parti des capacites 
d’intervention et de deployment rapides d’une 
organisation regionale. 11 y a aussi le cas du Kosovo, 
ou la securite est garantie par T Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTANj, alors que les autres 
taches de consolidation de la paix sont aux mains de 
l’Union europeenne, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et de l’ONU - exemple 
sans precedent de division des taches. Et il y a aussi le 
cas de l’Afghanistan, ou la responsabilite du maintien 
de la securite qui incombe a l’OTAN complete 
egalement les efforts de consolidation de la paix de la 
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Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). 

Dans de nombreux conflits africains, la presence 
de 1’Union africaine et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), en 
particulier, a permis de faire jouer concretement 
1’experience et le savoir de ceux qui connaissent le 
terrain et comprennent mieux que quiconque les 
besoins des populations locales, completant ainsi 
Taction de l’ONU, qu’il s’agisse d’exercer la direction 
politique indispensable pour maintenir les negociations 
sur les rails ou de deployer des missions de maintien de 
la paix. 

Enfin, il convient de citer egalement l’exemple de 
la Bosnie-Herzegovine, ou l’OTAN - suivie 
rapidement, comme cela a ete souligne aujourd’hui, par 
l’Union europeenne - applique le mandat adopte par le 
Conseil de securite, ce qui constitue un veritable 
exemple de multilateralisme efficace et de cooperation 
optimale entre le Conseil de securite et des 
organisations regionales. 

Le troisieme et dernier postulat sur lequel nous 
voudrions insister est que la coordination entre l’ONU 
et les organisations regionales doit s’adapter aux 
caracteristiques de chaque situation. II n’existe pas 
deux organisations regionales identiques, tout comme 
il n’existe pas deux situations de conflit regional 
identiques. 11 n’est done guere approprie d’elaborer un 
modele rigide de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. Celle-ci doit s’etablir en 
fonction des exigences propres a chaque cas et en tirant 
parti de la valeur ajoutee que represente chaque 
organisation. Parfois, la meilleure formule s’averera le 
recours aux consultations officieuses et l’echange 
d’informations et de vues sur les sujets d’interet 
commun. Dans d’autres cas, ce sera l’appui 
diplomatique apporte par l’organisation regionale aux 
activites de retablissement et de consolidation de la 
paix de l’ONU, comme nous le voyons de nouveau ces 
derniers temps en Afrique. D’autres fois encore, il 
s’agira d’un appui operational ou d’un deployment 
conjoint et, finalement, de la mise en place 
d’operations conjointes. 

Les modeles de cooperation doivent tenir compte 
de la necessity de concevoir les processus de 
stabilisation de faijon globale et pas seulement sur la 
base de la phase d’apres conflit. La stabilisation doit 
englober egalement le travail de prevention des 


conflits, car garantir la paix d’une region donnee ne 
passe pas seulement par des actions relatives a la 
securite ou a la cessation des hostilites : cela exige 
egalement un effort marque au niveau des politiques de 
developpement pour faire face aux causes profondes de 
tout conflit - je veux parler notamment, en me limitant 
aux causes les plus recurrentes, des inegalites 
socioeconomiques, de la pauvrete generalisee, des 
mauvaises conditions sanitaires ou educatives. Dans ce 
cadre, compte tenu de la proliferation des organisations 
regionales a vocation economique, la cooperation de 
ces organisations avec l’ONU peut s’averer 
fondamentale, en permettant de renforcer la 
coordination des activites de developpement, ainsi que 
d’assistance humanitaire, en vue d’eviter les doubles 
emplois tres frequents et d’optimiser les ressources. 

Dans tous les cas, il convient de developper les 
voies de communication entre l’ONU et les 
organisations regionales, en creant des unites de 
coordination ou en designant des responsables de la 
coordination pour le suivi quotidien des questions 
d’interet commun. Le mecanisme consultatif commun 
mis en place par l’Union europeenne et l’ONU le 
24 septembre dernier en est un exemple, qui permet de 
coordonner Faction des deux organisations en matiere 
de gestion des crises. Ce type d’unites permet non 
seulement un meilleur echange d’informations 
protegees mais aussi un partage des donnees 
d’experience et des enseignements tires du passe. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il serait 
egalement tres utile, afin de faciliter la coordination 
des activites sur le terrain et de tirer parti des 
meilleures capacites de deployment rapide des 
organisations regionales et de leur meilleure 
connaissance des realites locales, d’etendre ces 
contacts aux activites de formation, de faijon a 
permettre une homogeneisation des conditions de 
formation du personnel qui participe, a tel ou tel titre, a 
une mission sur le terrain. Pour que les avantages 
d’une action coordonnee entre l’ONU et les 
organisations regionales soient effectifs, il est 
necessaire de consentir un plus grand effort, dans 
certains cas donnes, au developpement des capacites 
des organisations regionales qui en ont besoin. Faute 
de quoi, il pourrait s’averer difficile, pour l’ONU, 
compte tenu du manque de ressources de certaines 
organisations, de s’appuyer sur elles lorsque vient 
l’heure d’assurer ce qui est son objectif primordial : le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Espagne de sa contribution, 
particulierement riche et dense. Je salue les reflexions 
dont il nous a fait part sur un dialogue structure et de 
fond et l’echange d’informations protegees entre les 
differents protagonistes concernes, sur la 
complementarity, la subsidiarity et la necessity d’eviter 
toute rigidite. Je pense qu’il a tout a fait raison de 
souligner combien il est necessaire de trouver des 
solutions souples et adaptees a chaque conflit. 

J’ai maintenant le grand plaisir de donner la 
parole a notre ami, le President en exercice de 
1’Organisation pour la security et la cooperation en 
Europe, M. Solomon Passy, Ministre des affaires 
etrangeres de la Bulgarie, pays voisin et ami de la 
Roumanie. Je suis tres heureux qu’il ait pu etre present 
aujourd’hui et je lui sais personnellement gre d’avoir 
pris le temps d’etre a nos cotes. 

M. Passy {parle en anglais) : Tout le plaisir est 
pour nous. Pour commencer, je voudrais dire combien 
je suis heureux de voir le Premier Ministre roumain, 
M. Nastase, et son Ministre des affaires etrangeres, 
M. Geoana, presider les deliberations du Conseil de 
security. Je leur transmets toute la reconnaissance de la 
presidence roumaine a Toccasion de la convocation de 
cette importante seance. 

Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, de ses observations liminaires. 

Je voudrais rendre hommage a la delegation du 
Mexique, qui avait, en 2003, organise la seance du 
Conseil de security sur le role du Conseil et des 
organisations regionales face aux nouveaux defis a la 
paix et a la security internationales. 

Je suis heureux de representer l’Organisation 
pour la security et la cooperation en Europe (OSCE) 
devant le Conseil de security pour la deuxieme fois en 
moins de trois mois. Avec ses 55 Etats membres, 
l’ampleur de ses engagements sur place, ses activites 
sur le terrain, ses institutions sans equivalent et ses 
unites specialisees, l’OSCE est une organisation 
paneuropeenne qui se consacre au renforcement de la 
paix et de la security sur trois continents. En tant que 
membre du Conseil de security en 2003 et en 2002, la 
Bulgarie a constamment appuye le renforcement de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, et nous avons poursuivi ces efforts a la 
presidence de l’OSCE. 


Au cours de la derniere decennie, nous avons 
assiste a une acceleration sans precedent des mutations 
geopolitiques, et particulierement dans la region de 
l’OSCE. L’Union europeenne et l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) se sont elargies en 
accueillant de nouveaux membres. Les deux 
organisations developpent des relations plus etroites 
avec la Russie. La zone de stability s’est etendue 
considerablement, mais des problemes demeurent. La 
zone de l’OSCE est encore le theatre de tensions et de 
conflits locaux, dont certains ne sont toujours pas 
regies depuis 10 ans. Pour faire face aux nouvelles 
realites, l’Organisation passe actuellement par un 
processus de transformation et d’adaptation. 

L’OSCE peut apporter un appui important a 
l’ONU; assumer le role de chef de file dans la 
prevention des conflits et dans le relevement de la 
region apres le conflit; aider aux processus de gestion 
de la crise et de stabilisation, et promouvoir la mise en 
oeuvre des principes des Nations Unies, de leurs 
conventions et autres instruments. En outre, les accords 
conclus au niveau regional peuvent parfois contenir des 
engagements supplementaires et complementaires de 
ceux qui ont ete signes au niveau mondial. Combattre 
la menace du terrorisme est notre priority absolue. 
L’OSCE travaille en etroite collaboration avec le 
Comite contre le terrorisme de l’ONU, l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Le travail des Etats parties a l’OSCE porte 
principalement sur l’elaboration de mesures de lutte 
contre la menace des missiles sol-air portatifs tires a 
l’epaule contre des avions civils; sur les documents de 
voyage, la security, la security des conteneurs, le trafic 
d’armes legeres, la destruction des stocks en exces et 
les moyens d’empecher les terroristes de mettre la 
main sur des matieres chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires, ainsi que sur la mise en 
place d’un reseau de contre-terrorisme. Alors que nous 
devenons - concretement bientot, pour la Roumanie - 
une frontiere de fait de l’Union europeenne, nous 
voyons bien l’importance d’un renforcement de la 
gestion et de la security des frontieres. 

D’amere experience, nous savons combien, 
depuis quelques annees, la prise d’otages est devenue 
l’arme de predilection des terroristes. Jouant de cette 
tragedie humaine, ils exercent un chantage sur les 
gouvernements, des pressions sur les societes, 


36 


0443151f.doc 



S/PV.5007 


manipulent l’opinion publique et font des ravages dans 
des families innocentes. Cette roulette russe avec des 
vies humaines exige une riposte coherente et unifiee. 
J’ai la conviction que la communaute internationale 
peut aller plus loin que la condamnation et la 
criminalisation de la prise d’otages. L’examen par la 
communaute internationale d’un code de conduite, qui 
fixerait les normes que les gouvernements devraient 
suivre lorsqu’ils deviennent victimes de menaces et 
d’attentats terroristes, se fait attendre. Des actions 
concertees, ou l’ONU joue un role actif, permettraient 
d’envoyer un avertissement clair et de decourager de 
fapon decisive les terroristes d’utiliser des vies 
humaines comme armes de terreur et de devastation. 

L’OSCE a une longue histoire de cooperation 
etroite avec l’ONU. La mission sur le terrain de 
l’OSCE au Kosovo fait ainsi partie integrante de la 
structure de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. Le Service de police du 
Kosovo, qui a beneficie d’une formation de l’OSCE, 
est en etroite interaction avec l’ONU et ses institutions. 
Le modus operandi etabli entre l’ONU, l’OTAN, 
l’Union europeenne, l’OSCE et d’autres organisations 
regionales peut servir de modele d’interaction entre 
l’ONU et les organisations pertinentes dans d’autres 
regions. 

Je suis d’avis qu’il est possible et souhaitable de 
renforcer la cooperation entre l’ONU et l’OSCE dans 
le sud du Caucase. Aussi bien l’ONU que l’OSCE 
jouissent d’une grande experience sur le terrain. Toutes 
deux suivent des lignes d’action similaires pour 
resoudre les conflits qui sevissent en Ossetie du Sud et 
en Abkhazie. L’OSCE soutient avec energie le 
processus de paix conduit sous les auspices de l’ONU 
en Abkhazie. A ce propos, il serait probablement 
judicieux d’etudier les moyens eventuels de faire 
participer l’OSCE dans le Groupe des amis de la 
Georgie. 

Le processus d’Helsinki, fonde sur les principes 
de la cooperation et de la securite globale, a largement 
contribue a aplanir les differences a une epoque de 
confrontation. Cela a reussi en Europe et je suis 
convaincu qu’il est possible d’appliquer ailleurs les 
enseignements et les pratiques tirees de ce processus. 

On peut faire davantage dans la gestion commune 
des crises. Dans le but de mieux analyser et conjurer 
les menaces, l’OSCE a propose de creer un mecanisme 
special de consultation avec les autres organisations et 


institutions internationales. Nous continuerons 
d’organiser des reunions d’information et de 
coordination sur des pays, des regions et des themes 
particuliers. Nous pourrions examiner la faijon dont les 
dispositifs regionaux pourraient, de bonne heure, 
donner l’alerte a l’ONU en cas d’echec des efforts 
deployes pour regler pacifiquement les differends 
locaux. 

L’experience attestee de l’OSCE dans 
l’organisation et la supervision des elections 
democratiques, ainsi que dans la formation de forces de 
police performantes et respectueuses des principes 
democratiques, pourrait etre mise a profit en 
Afghanistan, partenaire de l’OSCE pour la cooperation. 
J’espere que l’OSCE sera en mesure, sous reserve que 
ses 55 Etats Membres en decident ainsi, de satisfaire a 
la requete du Ministre afghan des affaires etrangeres, 
M. Abdul Abdullah, en observant la tenue des 
prochaines elections. 

En conclusion, je ne peux manquer de souligner 
l’utilite de la pratique etablie que sont les reunions de 
haut niveau entre le Secretaire general et les dirigeants 
des organisations regionales. Ces rencontres sont 
essentielles pour synchroniser les programmes de 
travail et rationaliser l’utilisation des ressources. Je 
voudrais indiquer que les relations operationnelles 
encouragees par l’ONU pourraient inclure de fapon 
fructueuse les rapports reciproques entretenus avec et 
entre les organisations regionales. 

J’adresse une nouvelle fois mes voeux de plein 
succes a la Roumanie, President en exercice du Conseil 
de securite, et je rappellerai le bilan particulierement 
positif de la presidence roumaine de l’OSCE il y a 
quelques annees. L’OSCE a veritablement profite de 
l’apport de nos voisins roumains, et je les en remercie 
vivement. 

Le President (parle en anglais ) : C’est avec 
grand plaisir que je remercie M. Passy de sa 
contribution a notre debat. En effet, l’OSCE est 
hautement competente. Ses missions sur le terrain sont 
les mieux equipees pour envoyer les messages d’alerte 
rapide dont il a parle. Je salue egalement la faijon dont 
l’OSCE participe au reglement des conflits regionaux 
dans le Caucase et l’espace eurasien. 

Je voudrais, en outre, associer une nouvelle fois 
notre voix a celles qui ont condamne l’effroyable 
assassinat dont a ete victime un citoyen bulgare. Je 
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pense que 1’idee d’un code de conduite pour ce type de suspendre la seance jusqu’a 15 heures, avec 
situation est bonne et merite notre soutien politique. l’assentiment des membres du Conseil. 

11 reste un certain nombre d’orateurs sur ma liste. La seance est suspendue a 13 h 25. 

Pour des raisons biologiques evidentes, je vais 
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